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    Avant-propos

    
      Ce livre est le quatrième d’une série, entamée en 1993, dont le premier tome, L’auto qui n’existait pas, analysait le projet Twingo de Renault. Elle s’est ensuite poursuivie avec L’épopée Logan en 2012, puis Innover à l’envers en 2017 basé sur le récit du projet Kwid. Et comme toutes les bonnes séries télévisées, celle-ci réunit trois caractéristiques : chaque épisode se suffit à lui-même pour susciter l’intérêt du lecteur ; tous les épisodes s’inscrivent dans un même contexte – ici l’industrie automobile et même l’entreprise Renault, ce qui contribue à créer une familiarité avec ce domaine qui, depuis la chaîne de montage de Ford jusqu’aux méthodes japonaises et au renouveau californien de Tesla, n’a cessé d’inspirer la pensée et l’action gestionnaire – ; enfin, la séquence des épisodes permet de traiter de la transformation du contexte automobile sur une période de trente ans et de voir comment les éléments de continuité entre les épisodes laissent place à des ruptures majeures, justifiant d’ailleurs que ces situations restent encore aujourd’hui objets de recherche en gestion. C’est sur cette articulation entre continuités et ruptures que nous souhaiterions revenir rapidement dans cet avant-propos.

      Les projets associent deux volets du management. Du côté de la stratégie, les projets sont des gestes importants qui reflètent les espérances et les visées des firmes. Ils traduisent la manière dont les entreprises analysent leur position dans le marché au moment où ils sont formulés, comment elles se projettent dans l’avenir. L’évolution des projets est, en ce sens, une marque de la dynamique de leurs engagements stratégiques, une marque plus crédible car plus engageante que l’évolution des discours. Du côté de la mise en œuvre, les projets s’incarnent dans des organisations et des processus qui s’efforcent de réaliser ces visées. La série permet alors de voir les apprentissages qui se sont opérés sur la période dans le domaine du management de l’innovation.

      Sur le volet stratégique, le projet Twingo témoigne d’une situation où Renault se projette dans un marché automobile des années 1990, essentiellement européen. Huit ans plus tard, l’engagement du projet Logan, en 1998, montre clairement une visée d’internationalisation qui s’élargit vers les pays de l’est de l’Europe après la chute du mur de Berlin, où est attendu le développement d’une classe moyenne dont les besoins de mobilité ne sont couverts que par une offre vieillissante et de mauvaise qualité. Le projet de la voiture à 5 000 € sera la concrétisation de cette stratégie. La croissance du marché automobile des pays de l’ex-URSS et, plus largement, du Brésil, de la Russie, de l’Inde et de la Chine (les « BRIC ») se confirmera de manière spectaculaire dans les années 2000, ce qui soutiendra le développement de la lignée issue de la Logan et motivera la décision du projet Kwid qui marque une nouvelle étape dans la conquête des marchés émergents, avec un produit spécifique pour l’Inde à 3 500 €. Finalement, on verra que le projet étudié ici saisit l’opportunité d’une conquête du marché chinois en proposant un produit accessible et électrifié, contrainte incontournable pour satisfaire aux réglementations chinoises.

      Si ces projets constituent assurément des étapes différentes dans la stratégie de croissance internationale de Renault, tous partagent deux caractéristiques qui sont des éléments de continuité : d’une part, ils attaquent ces nouveaux marchés « par le bas » alors que la plupart des constructeurs européens établis, en particulier allemands, ont d’abord cherché à viser le haut de gamme. D’autre part, ils ont, à chaque fois, conçu un produit original adapté aux usages de mobilité spécifiques des clientèles visées tandis que les internationalisations traditionnelles se sont généralement opérées par déclinaison de modèles conçus pour les marchés européens traditionnels. Ainsi cette série de projets illustre la stabilité de certains traits de l’identité stratégique du groupe Renault, de redéfinir la mobilité automobile par des produits singuliers, à la fois en rupture avec l’existant et accessibles au plus grand nombre. Une identité originale dans une compétition où l’innovation est généralement associée à des véhicules coûteux et à une technologie sophistiquée ; et où la recherche d’un compromis singulier ajusté à une cible de projet originale cède généralement derrière le principe de standardisation des processus comme des solutions.

      Sur le plan de l’apprentissage organisationnel, il est clair que la capacité que l’on vient de décrire tient beaucoup à l’affirmation de la fonction de direction de projet. Une innovation organisationnelle inaugurée sur le projet Twingo, introduisant de nouveaux processus de communication et de décision dans des organisations automobiles auparavant marquées par la domination sans partage des logiques fonctionnelles métiers. Cette mise en position d’autorité hiérarchique et de compétences de la fonction projet a été une capacité clé pour mener à bien la Logan comme la Kwid, qui n’ont pu réussir les nombreux défis que représentaient ces ruptures qu’en transgressant les « bonnes pratiques » et les normes de conception des différentes divisions de l’entreprise. Non par volonté d’originalité à tout prix, mais parce que ces standards, construits et institués pour répondre aux exigences de la conception d’automobiles destinées aux marchés matures, étaient inadaptés aux besoins réels de la mobilité automobile roumaine ou indienne notamment. Sans affirmation de la fonction projet, véritable intrapreneuriat interne, pas d’autonomie possible pour mener jusqu’à leur réalisation ces stratégies produits originales.

      Après l’affirmation des fonctions projets, la contribution du projet Logan à l’apprentissage collectif de Renault a été, elle aussi, majeure : celui-ci introduit la notion de management de lignée qui, grâce à la fonction programme, permet de piloter dans la durée le développement de plusieurs produits tout en préservant l’ADN du projet pilote initial. Alors que le projet Twingo n’avait pas eu de descendance directe, la Logan a, au contraire, enchaîné dans une multitude de pays et en dix ans, cinq projets de véhicules différents, dont deux « blockbusters », Sandero et Duster. Sur le plan organisationnel, cet apprentissage du management de lignées au sein de programmes est aussi décisif. Le projet est, en effet, une organisation temporaire car l’équipe se dissout avec son achèvement. Les expériences, savoir-faire et visions construits au sein de celui-ci ne peuvent habituellement se capitaliser qu’en s’inscrivant dans les métiers par un retour des acteurs dans la matrice pérenne de l’entreprise. Avec l’entité programme, c’est la capacité à capitaliser, prolonger et déployer (et donc rentabiliser) l’apprentissage initial qui est maintenant possible. Ce qui, chez Renault, fera renaître la marque Dacia, soutiendra la croissance internationale du groupe au-delà de la plaque européenne et sera aussi un apport clé au revenu du groupe au moment de la crise de 2009.

      Nous verrons ainsi dans cet ouvrage que ce nouvel opus de projet, nommé K-ZE, apporte lui aussi sa pierre à l’apprentissage des logiques organisationnelles de l’entreprise. D’abord, par le cadre de coopération inter-firmes dans lequel il se situe : un groupe français, un groupe japonais et un groupe chinois se réunissent pour concevoir un produit s’appuyant sur une base technique conçue en Inde et qui sera commercialisé sous cinq marques en Chine. Comment une telle complexité organisationnelle multiculturelle et stratégique peut-elle cohabiter avec les « best practices » des projets de ruptures prônant la mobilisation d’une équipe compacte et soudée sur un objectif commun ? Le projet constitue par ailleurs une hybridation de deux lignées différentes. D’un côté, il s’inscrit et poursuit celle des voitures accessibles, inaugurée par la Logan et démultipliée par la Kwid. Le retour européen de la Dacia Spring, conçue et construite en Chine, constitue une nouvelle étape plus radicale que ses prédécesseurs dans cette stratégie d’innovation inversée. Comment cette étape a-t-elle pu s’opérer, au moment où les économies vivent un repliement spectaculaire sur leurs frontières ? Quelle en sera l’évolution ? De l’autre, il s’inscrit aussi dans la série des voitures électriques de Renault qui, rappelons-le, a été l’un des premiers à investir dans le domaine. Comment cette hybridation inter-programme a-t-elle pu se réaliser et quel en sera le devenir ?

      Finalement, insistons sur le fait que les stratégies et les organisations ne doivent évidemment pas faire oublier l’importance des personnes qui ont incarné ces projets. Sur une période aussi longue, les personnages du « casting » de ces différents épisodes ont profondément changé. Certains acteurs que nous avons rencontrés sur le projet K-ZE n’étaient pas nés lors de l’émergence du projet Twingo. La plupart des acteurs clés des premiers projets sont partis à la retraite ou ont disparu avant la fin de l’histoire. C’est en particulier le cas pour Gérard Détourbet1, champion infatigable des projets Logan, Kwid et K-ZE, emporté par la maladie avant la fin du projet, auquel nous souhaitons rendre particulièrement hommage dans cet ouvrage. C’est aussi le cas de Carlos Ghosn, qui a joué un rôle de sponsor décisif aux moments charnières du projet jusqu’à ce qu’il soit rattrapé par « l’affaire » qui a fait les titres des journaux. Par cette série, nous souhaitons contribuer à l’intelligence de cette trajectoire collective, la partager avec ceux qui ne l’ont pas vécue.

      Lors d’un entretien avec un acteur du projet K-ZE, celui-ci nous a dit en introduction qu’il avait opté pour une carrière dans l’automobile – et chez Renault en particulier – à la suite de la lecture du livre L’Auto qui n’existait pas. Un témoignage qui, au-delà du plaisir narcissique qu’il a procuré sur le moment, justifie, à notre avis, l’intérêt de la démarche académique de recherche en gestion qui est ici poursuivie. Une démarche qui ne pourrait exister sans la participation des acteurs professionnels qui ont accepté de témoigner de leurs pratiques, sans l’appui du Centre de recherche en gestion de l’École Polytechnique qui, depuis maintenant cinquante ans, soutient et approfondit ces démarches de recherche interactive, et sans celui de dispositifs, tels que l’Institut de la mobilité durable Renault ParisTech, qui s’attachent à organiser ce maillage, pas toujours aisé, entre monde académique et entreprise. Nous tenons ici à remercier les nombreuses personnes qui ont contribué à cette recherche dans ces différents cadres.

    

  





  
    1. Après une longue carrière où il a occupé des fonctions importantes et variées, Gérard Détourbet est en 2018 le directeur de Alliance A Segment Development Unit (2ASDU), localisé en Inde, et a dirigé le développement de Kwid entre 2013 et 2015. Voir MIDLER C., JULLIEN B. et LUNG Y., 2017, Innover à l’envers. Repenser la stratégie et la conception dans un monde frugal, Paris, Dunod

  
  

    
      
        
        
          Préface
        

        
          Spring, c’est un Phœnix : un projet, conçu au départ pour la Chine, rencontrant en 2020 un contexte qui a obéré son succès commercial là-bas et qui renaît en Europe aujourd’hui en recevant, dès la première année, un accueil très positif des clients.

          Quels sont les enseignements que je tire de cette aventure ?

          D’abord, la confirmation de la pertinence d’une stratégie produit orientée sur les besoins essentiels de mobilité. C’est du moins la conviction que nous avons chez Dacia. Ce qui ne veut évidemment pas dire qu’il n’y a pas d’autres perspectives à envisager, mais il y a là une trajectoire solide de croissance à long terme : nous avons, en Europe, 15 millions de commuters1 qui font environ 30 kilomètres par jour. La Spring fait le job pour 13 000 € (primes à l’achat déduites) tout en répondant aux exigences environnementales contemporaines. Elle répond à la fois aux besoins de ceux qui n’ont pas un budget plus important à consacrer à leur mobilité automobile, comme à ceux qui, par choix, ne souhaitent pas lui allouer plus que de raison.

          Ensuite, une intelligence de conception au service de cette stratégie. Spring réussit cette performance parce que ses concepteurs ont su mettre les gènes techniques et industriels au juste nécessaire pour assurer les fonctions essentielles. Ils ont su ne pas tomber dans la facilité qu’il y a trop souvent à enrichir le produit par peur des critiques ou pour faire plaisir à tout le monde. Sa grande force est sa légèreté qui est alors un levier d’économie dans sa production. Par rapport à des concurrentes plus lourdes, c’est surtout une source d’économie à l’usage car sa consommation est plus basse et son autonomie, à capacité de batterie égale, est plus élevée.

          Ensuite encore, une performance de management remarquable pour un groupe de taille mondiale. Le développement de la marque Dacia repose sur les acquis d’un groupe qui, de la Logan en Roumanie à la Duster dans le monde entier, la Kwid en Inde et au Brésil et aujourd’hui la Spring, a su forger progressivement une trajectoire originale et reconnue pour sa pertinence et sa fiabilité. Pour ce faire, il a fallu s’adapter au plus près aux contextes locaux afin de répondre à leurs besoins de mobilité spécifiques comme pour intégrer les contraintes et les opportunités des milieux industriels qui ont participé à ce développement. Être local pour être pertinent, tout en ayant une capacité de déploiement global sans laquelle l’économie d’une entreprise de ce secteur très capitalistique ne peut s’équilibrer. Pour répondre à ce dilemme, à rebours du mythe, aujourd’hui dépassé, de la voiture mondiale censée satisfaire tous les publics, ce livre montre comment une entreprise s’est organisée pour opérer ce que les auteurs désignent sous le terme de « management de lignée » : une capacité à capitaliser, réutiliser et adapter en continu et au moindre coût les actifs technologiques et industriels de l’entreprise pour servir les opportunités des marchés, dans leur variété géographique et dans leur évolution dans le temps. Un savoir-faire collectif d’apprentissage et d’entrepreneuriat permanent qu’on s’attend à trouver dans des start-up mais qui, désormais, est aussi indispensable dans la grande entreprise.

          Enfin, une confirmation supplémentaire, si elle était nécessaire, que la performance des entreprises dépend, au-delà des stratégies et des organisations, des femmes et des hommes qui la constituent et de leurs talents. Préfacer ce livre est aussi pour moi l’occasion de rendre hommage à l’intelligence et à l’énergie de tous ceux qui ont construit l’odyssée de Spring, au tout premier rang desquels, Gérard Détourbet.

          
            Denis Le Vot, executive vice president Renault Group, CEO Dacia et Lada
          

        

      

    
  
    
      

      
        1. Le terme désigne les personnes qui font l’aller et retour quotidien entre leur domicile et leur lieu de travail (généralement entre la banlieue et le centre d’une grande ville).

      
    
  
    
      
        
        
          Introduction
        

        
          En 1991 sort le bestseller du MIT La machine qui a changé le monde1. L’industrie automobile est alors en pleine croissance, sûre d’elle-même. Ce livre montre en effet la dynamique spectaculaire de cette industrie dont le produit a été adopté par les clients de la terre entière et a contribué à façonner le monde contemporain. Trente ans plus tard, le paysage a bien changé. Malgré plusieurs crises importantes, le marché s’est certes développé au niveau mondial, mais le succès s’est, en quelque sorte, retourné contre lui-même : c’est parce que la voiture est un objet central de nos sociétés qu’il n’est plus question de laisser aux constructeurs et aux consommateurs le soin d’en régler la trajectoire. L’innovation automobile ressemble de moins en moins au modèle classique de l’innovation tirée par le génie inventif des entrepreneurs et sélectionnée par les clients. Ses enjeux sociétaux font que, de plus en plus, les pouvoirs publics cherchent à contrôler ou, au moins, à cadrer plus précisément sa trajectoire pour l’inscrire dans des stratégies politiques, qu’elles soient environnementales ou de développement économique et d’emploi.

          Au-delà des discours et des politiques estampillés responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), comment les entreprises intègrent-elles cette intrusion des enjeux sociétaux et des pouvoirs publics dans leurs stratégies d’innovation ? Comment l’intervention des acteurs politiques et administratifs se traduit-elle dans le management des projets qui en découle ? Comment cette industrie, fondamentalement globalisée, intègre-t-elle les stratégies de plus en plus précises des pays dont elle veut conquérir les marchés ? Telles sont les questions que nous abordons ici, à la lumière d’un cas emblématique, le développement d’un véhicule à la fois électrique et accessible, commercialisé en 2021 en Europe sous la marque Dacia, la Dacia Spring.

          L’électrification de la mobilité automobile est un exemple typique de domaine où l’innovation est tirée par les réglementations, qu’il s’agisse d’incitations à son développement ou de contraintes, voire bientôt d’interdiction d’utilisation de son concurrent traditionnel, la motorisation thermique. Aujourd’hui, l’électrification n’est plus une option. Sous la pression de réglementations toujours plus contraignantes, l’ensemble des constructeurs globaux y investissent des sommes colossales. Reste que les formes précises de cette rupture technologique sont encore indécises et variées, au moins sur quatre plans.

          
            
              Sur celui de sa nature même et des acteurs impliqués dans ces innovations « sociétales ». Le mouvement d’électrification des véhicules est indissociable des politiques publiques visant à réduire les émissions carbones. Sans des aides substantielles, ou des interdictions rigoureuses des véhicules thermiques, le véhicule électrique ne se développerait pas. Ce sont ces politiques publiques qui créent les conditions d’un marché de véhicules électrifiés. L’électrification est ainsi un jeu à trois où les acteurs publics jouent un rôle central à côté des offreurs et des clients. On est loin du modèle schumpetérien de l’innovation par le marché. Dès lors, l’analyse de ces politiques est indispensable pour comprendre les stratégies des constructeurs en la matière. Quelles sont les différences entre ces politiques ? Introduisent-elles des avantages compétitifs régionaux ? Comment les firmes, sur ce secteur mondialisé que constitue l’industrie automobile, s’adaptent-elles ou tirent-elles parti de ces différences ? Comment peuvent-elles associer adaptation locale de leurs innovations et déploiement global pour tirer parti de leur effet de taille ?

            

            
              Sur celui de la stratégie produit. Dans quelle mesure cette rupture technologique du cœur de la voiture doit-elle être associée à une rupture plus profonde de la définition du produit automobile ? La réponse est-elle une électrification du « dominant design » thermique (et si oui comment) ou une redéfinition complète du véhicule ? L’innovation émerge classiquement dans le haut de gamme et sur les marchés matures, et se diffuse avec le temps sur les véhicules économiques et dans les pays émergents. C’est typiquement la stratégie de Tesla. Comme nous l’avons expliqué dans deux livres précédents, Renault, avec la Logan et la Kwid, a montré qu’il était possible de concevoir des produits nouveaux rentables en rentrant par le bas sur des marchés en fort développement comme l’Inde ou la Chine. Ces stratégies de conception centrées sur la réduction des coûts sont-elles possibles dans le cas de ruptures technologiques majeures comme l’électrification ?

            

            
              Sur celui des coopérations internationales. La conception automobile est très largement concentrée dans les centres techniques des maisons mères : Detroit, Guyancourt, Wolfsburg, Yokohama. Comment articuler les processus de conception, les compétences et savoir-faire européen et chinois dans un projet conçu loin des bases traditionnelles européennes ou japonaises et sous contrainte de délai ? Cette forme originale de conception peut-elle inspirer de nouvelles formes de coopération internationale et sous quelles conditions ?

            

            
              Sur celui des stratégies d’innovation mondialisée. Pour les groupes multinationaux tels que les constructeurs automobiles, l’avantage compétitif dépend non seulement de leur capacité à inventer des produits pertinents qui trouvent leur clientèle dans les marchés locaux, mais aussi à les déployer rapidement au niveau mondial, réalisant ainsi des effets d’échelle qu’une start-up, aussi innovante soit-elle, ne peut réaliser. Comment alors associer adaptation locale des innovations et déploiement global efficace ? Les ouvrages sur la Logan et la Kwid ont illustré comment construire des lignées rentables à partir de projets initiaux rentrant par le bas sur le marché de pays émergents, mais ces véhicules adoptaient des technologies traditionnelles. Ces stratégies d’innovation inversée restent-elles pertinentes lorsque les technologies nouvelles sont de la partie ?

            

          

          L’objet de ce livre est donc de donner des éléments de réponses à ces questions à la lumière d’une analyse précise du projet de véhicule électrique développé en coopération par Renault en Chine de 2016 à 2019 et commercialisé en 2021 en Europe sous le nom de Spring et sous la marque Dacia. Ce projet, que nous dénommerons ici sous son nom de code, K-ZE, constitue en effet une nouvelle expérience inédite à plusieurs titres.

          Premièrement, comme la Kwid avait été un outil de conquête du marché indien en forte croissance que Renault, malgré de multiples tentatives, n’était auparavant pas parvenu à conquérir, le projet K-ZE est un outil de conquête du marché chinois, marché sur lequel Renault, pour diverses raisons, a toujours échoué à s’implanter. La K-ZE s’est ainsi développée dans le cadre d’une coopération entre Renault et Dongfeng, géant chinois de l’automobile, soit une expérience de management international différente des projets précédents pilotés au sein de l’alliance Renault-Nissan. Quels ont été les atouts et les problèmes de cette coopération ?

          Deuxièmement, la K-ZE constitue une hybridation de deux lignées où Renault a été pionnier : la lignée des voitures « accessibles », dont elle emprunte la plateforme de la Kwid thermique (d’où le « K » de K-ZE) et celle des véhicules électriques (la gamme Renault ZE, d’où « K-ZE »). La voiture électrique est supposée chère car incorporant des technologies nouvelles peu compétitives en coût face au « dominant design » séculaire de la motorisation thermique. Mais Renault réussit à commercialiser la K-ZE, une vraie voiture électrique, en Chine entre 8 000 et 9 000 €, et en France à 13 000 € (après subvention), soit moins de la moitié du prix de sa ZOE… Comment s’est opérée cette hybridation pour réussir ce tour de force économique ?

          Enfin, alors que le projet Kwid s’est développé dans une période de croissance du groupe Renault et de règne de Carlos Ghosn sur l’alliance avec Nissan, le projet K-ZE s’est déroulé dans une période de ruptures organisationnelles et d’incertitudes stratégiques de l’entreprise. Le projet Kwid avait largement profité (pour ne pas dire réussi grâce à lui) de la capacité de Carlos Ghosn à imposer les choix, souvent hétérodoxes, du directeur de programme, Gérard Détourbet, à Renault comme à Nissan. On était alors dans un cas classique d’ambidextrie structurelle, où un projet de rupture se développe de manière autonome sous la protection d’une gouvernance centrale qui lui est favorable. Ces deux protagonistes n’ont plus été là pour la réalisation de la K-ZE, le premier emporté par les affaires, le second par la maladie. Quels ont donc été les ressorts de la résilience de ce projet de rupture dans un contexte d’entreprise instable et incertain ?

          Pour répondre à toutes ces questions, cet ouvrage est ainsi organisé en deux parties. La première fait l’analyse de l’histoire du projet K-ZE, depuis sa genèse stratégique jusqu’à son déploiement commercial en cours sur les marchés chinois et européen, tandis que la seconde tire les leçons de ce projet sur trois axes différents.

          
            
              La caractérisation de la dimension sociétale de l’innovation d’électrification de la mobilité automobile, et la comparaison des contextes chinois (premier marché automobile et premier parc de véhicules électriques) et européens dans le domaine de la réduction les émissions de CO2 du secteur automobile… On y verra à la fois les différences importantes des politiques publiques et les conséquences sur leur prise en compte par les constructeurs automobiles, avec pour effet que la compétitivité des organisations est fortement liée à la pertinence des politiques publiques qui les encadrent.

            

            
              L’analyse des organisations et du management de projet nécessaires à la mise en œuvre d’innovation adaptée localement. Comment l’innovation peut-elle être un moyen pour pénétrer l’Eldorado que constitue le marché automobile chinois ? Comment réussir des projets en coopération avec les acteurs de l’industrie automobile chinoise, condition incontournable de la politique d’introduction sur le marché chinois ? Et comment, plus généralement, les grandes organisations peuvent faire émerger et développer en leur sein des innovations de rupture, alors qu’il est commun de n’attendre cette capacité que des start-up ?

            

            
              Comment, au-delà du projet pilote, organiser le déploiement global des produits conçus pour s’adapter à un contexte local spécifique ? En particulier, comment gérer, concrètement, le retour des projets des nouveaux pays vers les marchés matures où se situent les sièges des entreprises ? On mettra ici en valeur, pour cette industrie automobile globale, les stratégies de lignées et de « reverse innovation » permettant à la fois de déployer des produits adaptés aux contextes d’usage spécifiques locaux et de déployer les actifs créés sur le périmètre global des firmes. On montrera également l’importance de la fonction entrepreneuriale de manager de programme, le rôle central de la capacité de conception de la firme et d’une gouvernance ambidextre permettant la cohabitation du « business as usual » et des explorations innovantes.

            

          

          Et maintenant, place à l’aventure K-ZE…

        

      

    
  
    
      

      
        1. ROOS D., WOMACK J. et JONES D., 1991, The Machine That Changed the World: The Story of Lean Production. Toyota’s Secret Weapon in the Global Car Wars That Is Now Revolutionizing World Industry, Londres, Harper Perennial.

      
    
  

  Partie 1

  L’odyssée de K-ZE



    
      
        La première difficulté, lorsqu’on fait l’histoire d’un projet, est de ne pas réécrire l’histoire a posteriori, ne pas survaloriser, dans les épisodes du passé, ce qui devait « forcément » conduire au résultat qui est finalement advenu. Face à ce problème, l’accès aux sources d’époque combiné à des interviews d’acteurs ainsi qu’au suivi en temps réel du projet constituent des précautions méthodologiques essentielles pour retrouver l’incertitude – soit la marque de l’histoire en train de se faire –, comprendre les raisonnements et les rapports de force qui ont pesé sur les orientations. Des précautions d’autant plus nécessaires que l’on cherche à produire un enseignement dans le domaine de la gestion où le point clé est précisément de comprendre comment se prennent les décisions face à des incertitudes et à des options foisonnantes. En l’occurrence, ce récit procède de trois temps d’analyse successifs : le premier au moment de l’émergence du projet K-ZE en 2016 et 20171, le second lors d’une mission menée en Chine au printemps 2018 au milieu de la phase d’ingénierie, le dernier en 2021 au moment du lancement européen. Il profite enfin du témoignage de l’un des auteurs, Christophe de Charentenay, qui a été l’un des acteurs principaux des aventures chinoises de Renault et du projet K-ZE en particulier.

        Il en ressort une histoire, par bien des égards, chaotique où, suivant le moment où l’on arrête le récit, le projet apparaît mal parti ou au contraire brillamment réussi ; où des blocages imprévus que l’on pourrait croire fatals sont dépassés par des épisodes de récupération tout aussi surprenants ou encore des bifurcations brutales. Une histoire qui est loin d’être achevée au moment où nous écrivons ces lignes et où il est donc difficile de ranger le « cas » K-ZE dans la catégorie commode des « success stories » si prisée dans les écrits managériaux. Une histoire que nous suivrons en six épisodes à la temporalité élastique.

        Le chapitre 1 explique la laborieuse genèse stratégique du projet. On montrera à la fois l’évidence stratégique d’une conquête du marché chinois pour toute entreprise automobile globale dans les années 2000, mais en même temps les extraordinaires difficultés de la mise en œuvre de ces stratégies qui vont échouer, pour Renault comme pour d’autres, pendant près de vingt ans. On verra alors comment une équipe commando, réunie autour de Gérard Détourbet et appuyée par le PDG Carlos Ghosn, trouvera un scénario de percée crédible, fondé sur l’électrification du véhicule Kwid, cette voiture développée en Inde entre 2013 et 2015.

        Le chapitre 2 présente la phase d’avant-projet qui explore la faisabilité de ce scénario et gèle les principales variables du développement. Ce chapitre permettra de montrer la mise en œuvre de la conception en « design to cost », méthodologie qui avait déjà réussi à opérer les deux percées de Renault dans le domaine du véhicule accessible : la Logan à 5 000 € sortie en 2004 en Roumanie et la Kwid lancée en Inde en 2015 à 3 500 €. Mais il montrera aussi comment la démarche a dû se confronter à la double problématique inédite d’une technologie nouvelle, l’électrification, et d’un contexte totalement inconnu pour Renault, la Chine. Enfin, on verra une autre circonstance inédite : la nécessité de convaincre non seulement Renault ou l’allié Nissan, comme c’était le cas pour les projets précédents, mais aussi le partenaire chinois, Dongfeng, géant public de l’automobile.

        Si l’avant-projet a démontré l’intérêt et la faisabilité du concept, la question de son modèle d’affaire et de l’organisation de son développement au sein de la coopération reste ouverte. Ainsi, le chapitre 3 analysera comment, dans le contexte complexe d’une conception coopérative entre cinq entreprises différentes, mobilisant des acteurs de quatre pays différents (France, Inde, Chine, Japon), une réponse institutionnelle et contractuelle originale a été trouvée pour constituer une équipe projet à la fois mobilisée sur la cible d’objectif désignée, autonome par rapport aux enjeux différents des parties prenantes et agile dans ses processus d’apprentissage et de décision.

        L’analyse de la phase de développement du produit fera quant à elle l’objet du chapitre 4. Elle se déroule tambour battant de 2016 à septembre 2019 pour le début de la série. Un planning qui est plus court de 38 semaines que le planning type proposé par les services d’ingénierie de l’entreprise pour un projet intégrant une chaîne de traction électrique entièrement nouvelle. Une performance exceptionnelle pour un projet accumulant d’autres incertitudes majeures comme un contexte de marché inédit pour Renault, une usine et un milieu de fournisseurs inconnus, le tout au sein d’une coopération de conception avec le partenaire chinois. Ce chapitre analyse ainsi les ressorts de ce tour de force associant vertus des équipes projets fortement intégrées et autonomes et capacité de mobilisation des experts centraux sur les technologies clés. Il montrera à la fois les difficultés posées par le contexte du travail en équipe associant des collaborateurs français, chinois et indiens, les surprises, mais aussi les ressources insoupçonnées que l’équipe découvrira dans le travail avec les fournisseurs et les industriels chinois pour assurer la résilience du projet malgré des aléas majeurs.

        Après un développement qui atteint ses objectifs en termes de coûts et de délais, un lancement commercial prometteur intervient à l’automne 2019. Cependant, le projet K-ZE est alors pris dans une tempête développée au chapitre 5, avec la conjonction de plusieurs crises qui porteront un coup d’arrêt à son déploiement sur le marché chinois, au moins à court terme.

        Mais cet échec de la commercialisation chinoise de la K-ZE n’est pas la fin de l’odyssée du projet. En effet, ce dernier rebondit par un redéploiement express sur l’Europe en 2020 sous la marque Dacia en portant le nom de Spring. Le chapitre 6 analyse ce rebond, le travail d’ingénierie qui a été nécessaire à son adaptation au marché européen comme les conditions de politique interne qui l’ont rendu possible, ce qui n’était nullement acquis dans cette période où la tête de l’entreprise fut profondément déstabilisée.

      

    
  
    
      

      
        1. Ce travail donnera lieu à une thèse en sciences de gestion soutenue par Bo Chen en 2018. CHEN B., 2018 « Stratégies et management de l’innovation de rupture dans les pays émergents : le cas du véhicule électrique en Chine », thèse de doctorat en Gestion soutenue à l’université Paris-Saclay.

      
    
  

  Chapitre 1

  La longue marche du concept de véhicule accessible pour la Chine

  Le lancement d’un projet constitue, a priori, une décision s’inscrivant dans un processus bien balisé dans les entreprises : énoncé d’une stratégie définissant les marchés à conquérir, formulation du plan de développement des produits futurs, travaux d’exploration préparatoires visant à préciser les caractéristiques des propositions produits, lancement des projets de développements. Mais dans les faits, le processus est bien plus complexe et itératif, ne serait-ce que parce qu’il faut que les propositions de projets nouveaux satisfassent les exigences de rentabilité. Que faire alors lorsqu’elles ne réunissent pas les performances requises ? Il n’est pas question, vu les enjeux d’un développement d’un nouveau véhicule, de s’engager uniquement pour se conformer au plan théorique prévu.

    La genèse du projet K-ZE est typique des difficultés du cheminement entre une perspective stratégique simple à énoncer sur le papier et sa réalisation concrète. Ce chapitre revient ainsi sur la lente, chaotique et incertaine trajectoire de Renault pour s’implanter en Chine, puis comment l’électromobilité est apparue comme une opportunité d’entrée à saisir. Il montre également comment, après avoir épuisé de multiples combinaisons étudiées par les services centraux visant à exploiter les produits de la gamme électrique européenne, le scénario d’électrification de la Kwid, élaboré « en perruque » par une équipe commando réunie autour de Gérard Détourbet, s’est finalement imposé par un diktat du président.

    
      L’explosion du marché chinois : un Eldorado pour les constructeurs automobiles

      Depuis les années 1990, la Chine constitue un pôle d’attraction pour les constructeurs automobiles. La taille et la croissance de ce marché constituent en effet des relais de croissance potentiels évidents pour les stratégies des constructeurs occidentaux confrontés aux marchés matures et de plus en plus saturés de la triade États-Unis, Europe, Japon. La croissance y est particulièrement spectaculaire entre les années 2000 et 2015, les ventes étant multipliées par plus de 12 et passant de 3 % du marché mondial à presque 25 %.

      
      
        Figure 1.1 – Évolution de la place de la Chine dans le marché automobile mondial

        [image: Figure 1.1. Voir légende.]
        
          EU5 = Allemagne, France, Royaume-Uni, Italie et Espagne.

        

        Source : à partir des données CARSALESBASE (carsalesbase.com).

      
      De fait, tous les constructeurs mondiaux ont fait des tentatives pour conquérir ce marché lors de cette période. Volkswagen et General Motors vont notamment être ceux qui ont su, en s’implantant solidement et très tôt, tirer parti de « l’ascenseur » de croissance du marché chinois : Volkswagen engage dès 1978 des discussions bilatérales pour s’établir en Chine, débute la production locale de sa fameuse VW Santana en 1983 et forme en 1985 sa première co-entreprise en Chine avec la Shanghai Automotive Industry Corporation (SAIC). En 2021, les deux entreprises restent très bien implantées en Chine : malgré une baisse de ses ventes de 14 % par rapport à 2020, Volkswagen reste le leader du marché chinois avec 3,3 millions de véhicules vendus1. General Motors est en seconde position avec 2,9 millions de véhicules vendus, dont 1,4 million pour Wuling grâce au succès du modèle Hong Guang Mini EV, leader du marché des véhicules électriques avec un peu moins de 400 000 ventes2.

    

    
      Vingt ans de laborieuses tentatives de Renault pour pénétrer le marché chinois

      Renault, pour sa part, est en retard par rapport à ses concurrents bien que ses relations avec la Chine remontent au siècle dernier et se développent dès le début des années 19903.

      En 1993, Renault et China Sanjiang Space Group s’engagent au sein d’une co-entreprise, Sanjiang-Renault Automotive Corporation (SRAC), et initient, en 1995, la production d’un minibus dérivé du Renault Trafic dans la ville de Xiaogan, province du Hubei. Après plusieurs tentatives de restructuration avec différents partenaires, la SRAC s’avère être un échec et la production du minibus est arrêtée en 2004 après 6 018 véhicules produits.

      De 1999 à 2006, Renault s’appuie ensuite sur un important réseau pour vendre certains de ses véhicules tels que le Scénic, la Mégane Classic et la Laguna. Mais le volume de ses ventes reste très faible – en 2006, Renault avait 2,6 % du marché des véhicules importés, soit 126 000 véhicules quand le marché total était de 4,2 millions d’unités – avec une mauvaise rentabilité. Ceci a conduit, en février 2010, à la création d’une filiale commerciale détenue à 100 % par Renault : un réseau de distribution en propre est créé, bénéficiant d’un certain succès, principalement grâce au Koleos, puisque les ventes atteindront 34 000 véhicules en 2013.

      En 2003, son partenaire Nissan fonde une co-entreprise avec Dongfeng, l’un des quatre constructeurs historiques détenus par l’État chinois. Cette co-entreprise devient la plus lucrative de Dongfeng, contribuant jusqu’à 59 % aux bénéfices nets au 1er semestre 2013, malgré les instabilités diplomatiques entre le Japon et la Chine fin 2012. Puis, la volonté de baisser la dépendance à l’Europe de Renault et de former un « triangle d’or » entre Renault, Nissan et Dongfeng, amène le constructeur français à initier en 2004 des négociations avec le géant chinois qui dureront neuf ans. En 2012, Renault est perçu par les autorités chinoises comme un constructeur capable de faire des SUV compétitifs, grâce au Koleos, et soutenu par Nissan dont le succès en Chine est incontestable et associé à Dongfeng, garant vis-à-vis des autorités.

      Finalement, fin 2013, les longues négociations avec Dongfeng et l’organisme en charge de délivrer les autorisations de création de nouvelles capacités industrielles4 trouvent leur épilogue dans la création de Dongfeng Renault Automotive Corporation (DRAC), la co-entreprise entre Renault et Dongfeng (qui reprend alors les actifs et la dette de la SRAC). L’instruction donnée par Nicolas Sarkozy à Carlos Ghosn de faire rentrer Renault en Chine, le succès des importations du Koleos à partir de 2009, la compréhension par Renault que la production locale est incontournable pour pérenniser la présence d’un constructeur en Chine se sont conjugués pour accélérer la conclusion des échanges, amenant la création d’une usine d’une capacité de production de 150 000 véhicules par an et l’expansion d’un réseau de distribution visant 120 distributeurs en 2016. Quant à la localisation de l’usine, c’est une décision qui revient aux autorités de Pékin, en l’occurrence elle sera située à Wuhan, dans la province du Hubei et sera inaugurée en janvier 2014.

    

    
      Le véhicule électrique, passage obligé de la conquête du marché chinois5

      Le domaine du véhicule électrique est un exemple typique des stratégies chinoises de « leap-frogging » : face au retard accumulé sur l’industrie des véhicules thermiques traditionnels, les politiques chinoises se concentrent, via des plans successifs, sur une stimulation tous azimuts de leur industrie dans le domaine du véhicule électrique. L’enjeu est de créer des champions nationaux puis mondiaux de l’offre dans le domaine. Ainsi, dès 2013, le marché chinois du véhicule électrique montre des signes de croissance importants et devient rapidement le premier marché mondial. Mais la Chine ne se satisfait plus d’être « seulement » le premier marché automobile du monde. La volonté du gouvernement est d’en faire aussi un champion mondial de l’offre. Pour Renault, « first mover » dès le début des années 2010 avec sa gamme de quatre modèles Renault ZE, la tentation est naturelle de rentabiliser cet investissement en faisant des volumes par une adaptation légère des véhicules conçus pour l’Europe.

      En effet, l’enjeu d’un développement d’une offre électrique est double : d’un côté, espérer, à terme, exister sur ce marché en développement mais déjà dominé par les constructeurs locaux ; de l’autre, à court terme, répondre aux contraintes réglementaires chinoises qui imposent aux constructeurs, dès 2019, une proportion de ventes de véhicules électriques dans leur gamme pour pouvoir vendre des véhicules thermiques.

      De 2012 à 2016, les différentes entités concernées (planification produit, programme véhicules électriques (VE), projets avancés et la direction des opérations de la région Chine) explorent les scénarios possibles pour mettre en œuvre cette stratégie à partir des quatre produits existants dans la gamme : Fluence, Twizy, ZOE et Kangoo. Cette stratégie de déclinaison repose sur l’idée que le marché occidental mature est « en avance » et qu’il suffirait donc de dériver des produits conçus pour les clients occidentaux pour satisfaire le marché chinois. Une hypothèse, peut-être valide pour les constructeurs haut de gamme, dont la marque est synonyme de qualité et de luxe en Chine comme ailleurs, et pour lesquels la reconduction des produits maison est alors un atout. Cependant, il en va différemment de Renault, marque quasi inconnue en Chine. En poursuivant cette fausse bonne idée stratégique de déclinaison, Renault s’enlise dans des débats internes non convergents et, finalement, échoue dans l’ensemble de ses tentatives. Le scénario de la déclinaison de Fluence, son premier véhicule électrique qui n’a en réalité jamais percé, est celui qui va le plus loin mais qui échoue également, tous ces produits étant inadaptés et trop chers pour le marché chinois devenu particulièrement exigeant et dynamique.

    

    
      De l’émergence à l’affirmation du concept d’ « Access EV » pour la Chine

      Face à l’échec des scénarios fondés sur des dérivés de véhicules électrique existants, l’idée de développer un produit électrique accessible et spécifique au marché chinois commence à faire son chemin chez Renault. Après tout, pour une entreprise arrivant après les autres sur un marché déjà mature, il est nécessaire de disposer d’un produit original et différenciant pour percer. Et puis, l’entreprise a déjà prouvé, avec la Logan et la Kwid, que ce scénario stratégique, bien qu’à rebours des évidences de l’industrie, peut réussir. Néanmoins, le sujet divise profondément. Certains services (le Laboratoire Coopératif d’Innovation, cellule d’exploration des concepts véhicules de rupture, et le programme VE) le poussent mais le plan stratégie produit refuse de l’inscrire comme une perspective en 2013, 2014 et 2015, par incertitude sur les données marché et pour une rentabilité insuffisante.

      En effet, une question clé est le choix de la plateforme, c’est-à-dire la structure et le groupe motopropulseur du véhicule. Les plateformes électrifiées existantes sont trop coûteuses et inadaptées et celle conçue en partenariat avec Daimler pour le marché européen, qui débouchera sur les Smart et Twingo électriques, est structurellement trop chère pour le marché chinois. Reste alors un dernier scénario, basé sur la plateforme de la Kwid thermique développée récemment en Inde et qu’il semble possible d’électrifier. Mais de grosses résistances, liées aux incertitudes sur les volumes et la rentabilité du futur produit, persistent au sein de la direction en charge de la stratégie produit. De plus, la jeune DRAC, acteur incontournable de la décision, n’y croit pas. La capacité à réussir le « design to cost » avec pour élément central la batterie n’arrive finalement pas à convaincre…

      Face à cette absence de consensus, les procédures décisionnelles en place patinent. Il faudra attendre un événement exceptionnel, ce qui est souvent le cas chez Renault, pour lancer de manière incontestable le projet « Access EV » Chine.

      Parallèlement à ces explorations menées dans les services centraux, un petit commando autour de Gérard Détourbet, qui dirige en Inde le programme Kwid, explore « en perruque » le scénario sur la base d’une électrification de la Kwid. En septembre 2015, Stéphane Deblaise, ancien ingénieur en chef du Duster au Brésil, devenu responsable plan produit et programme de la DRAC, appelle Gérard Détourbet pour voir s’il serait intéressant d’introduire la Kwid en Chine. Très rapidement, ils concluent que la version thermique n’a pas sa place sur le marché chinois. Mais en novembre 2015, Carlos Ghosn met sur la table l’idée de faire un véhicule électrique pas cher pour la Chine. Écoutons Stéphane Deblaise : « Je reprends contact avec Gérard qui dit OK, on regarde. Je lance alors une vraie étude produit “à la chinoise”, avec des enquêtes clients, des entretiens avec des concessionnaires très empiriques et rapides qui ramène beaucoup de données. » Ils découvrent alors, grâce à la thèse menée par Bo Chen à l’École Polytechnique, le marché énorme des low speed EV, sorte de voiturettes électriques, et des « vraies voitures électriques » extrêmement chères (par exemple, Dongfeng vend un genre de Smart électrique en aluminium fort coûteuse). Ces voitures chinoises coûteuses sont vendues grâce à des aides à l’achat qui payent la totalité des surcoûts de l’électrique. « On comprend alors qu’il y a un truc si on sait faire une vraie voiture peu coûteuse qui va tuer le marché lorsque les aides baisseront, ce qui s’avère être prévu pour 2020. »

      À la demande de Gérard Détourbet qui voulait se rendre compte lui-même du contexte, des visites d’universités et de fournisseurs sont organisées pour identifier le meilleur de l’expertise qui peut être trouvée sur le thème des véhicules électriques. Toutes les trois semaines, ces missions réunissent Gérard Détourbet, Stéphane Deblaise, Antoine Saint Marcoux, spécialiste de l’électrification à la DRAC, et un ou deux ingénieurs chinois indispensables pour comprendre le contexte. Cette learning expedition finit de rassurer Gérard Détourbet sur le fait qu’il faut pousser l’idée.

      « À partir de ces premières explorations, on regarde si on a un terrain de jeu en faisant le “calcul de coin de table” suivant. À partir du coût de la Kwid en Inde, on enlève le moteur et on ajoute la dérive de productivité pays (la Chine est moins performante que l’Inde en compétitivité coût). Comme la voiture est très légère (750 kilos sans la batterie, un peu moins de 1 000 kilos avec la batterie), il faut mettre moins de batterie pour des performances identiques. 200 kilos c’est soit plus d’autonomie ou moins de coûts. Ici, on vise moins de coûts. On ajoute alors le coût estimé de la batterie, qui fait à l’époque 14 kWh. Au total, on arrive à un montant à peu près identique au prix de vente admissible tel qu’il est apparu dans les études de marché. Ce calcul est et restera alors le “corner stone” du projet », poursuit Stéphane Deblaise.

      
      
        Figure 1.2 – Équation de départ du projet K-ZE ou l’identification d’un terrain de jeu crédible

        [image: Figure 1.2. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : entretien des auteurs avec Stéphane Deblaise.

      
      Ce chiffrage montre qu’il y a un espace pour une Kwid EV rentable sans aides à l’achat. Suite à ces constatations, Gérard Détourbet y croit. Évidemment, il faut encore confronter cette intuition à la réalité et tout est à construire, mais une cible d’objectif de départ crédible existe, le président la soutient. Le programme VE et la direction du produit se rallient immédiatement à ce scénario. Dès lors, la qualification du projet se passera hors planning traditionnel des plans produits. Une deuxième boucle du plan 2015, dite « boucle courte », accueillera la proposition « Access EV » Chine pour une évaluation en urgence début 2016. Éric Feunteun, directeur du programme VE Renault, et Gérard Détourbet décident ensemble d’organiser deux séminaires réunissant les personnels de Renault pour le lancement de l’avant-projet d’« Access EV », le premier en France en décembre 2015 et un second en Chine en janvier 2016, où seront partagés les premiers éléments recueillis.

    

    
      Conclusion : de la notion de stratégie émergente et de sa relation avec les projets

      Ce qui frappe sur la question de la conquête du marché chinois, c’est l’écart entre l’évidence stratégique, pour les constructeurs globaux, de conquérir le marché chinois et la difficulté, pour ne pas dire plus, à incarner un tel discours par des plans d’action précis, crédibles et consensuels. De ce point de vue, Renault apparaît comme un bien mauvais élève, mais il n’est pas le seul. La plupart des constructeurs généralistes s’y sont cassé les dents. Volkswagen et General Motors font figures d’exception et leur réussite tient largement à leur capacité à avoir engagé très tôt et fortement une stratégie de conquête et à avoir maintenu dans la durée la continuité de l’effort nécessaire. Monter dans le train de la croissance du marché automobile chinois est plus facile lorsqu’il démarre modestement que lorsqu’il est lancé à pleine vitesse…

      Si la stratégie commence par un volontarisme incarné par une formule simple et claire, elle ne s’arrête évidemment pas là. La notion de stratégie émergente, telle que notamment Mintzberg6 l’a formalisée, rend bien compte des tâtonnements qui sont généralement nécessaires pour atteindre le niveau de consistance et de crédibilité que la notion de stratégie mérite.

      Au passage, un tel constat met à mal la vision que l’on a traditionnellement du rapport entre la stratégie et les projets, selon laquelle ces derniers ne seraient que la mise en œuvre de la première, définie clairement ex ante, sa conséquence directe naturelle. En réalité, si le slogan stratégique est nécessaire pour l’impulsion initiale, ce sont bien les projets qui vont construire son contenu. C’est sur leur évaluation que va se juger la pertinence ou l’inadéquation de tel ou tel axe stratégique précis. Et lorsque finalement Carlos Ghosn arbitre sur l’option d’une attaque du véhicule électrique en Chine par le bas, c’est parce qu’il croit tenir un projet crédible pour donner sens à cette stratégie. Les projets précèdent la formulation de la stratégie autant que l’inverse.

      L’autre enseignement que nous livre cette phase d’émergence est l’incapacité des processus décisionnels institués à évaluer correctement les options possibles dès lors qu’elles contiennent un niveau de rupture significatif par rapport à la situation existante. Les outils d’analyse des spécialistes du marketing stratégique sont fondés sur l’extrapolation des marchés et des produits existants. Ils peuvent proposer sur un graphique PowerPoint des dynamiques probables de ces marchés et donc situer des concepts de véhicules par rapport à ces tendances. Mais ils sont impuissants à traduire les enjeux comme les contraintes réelles des projets « out of the box », proposant sur des marchés inconnus des concepts radicalement nouveaux, sinon à dire qu’ils sont plus risqués que les autres…

      La seule boussole pour trancher des débats que la rationalité instrumentale ne peut départager est alors l’intuition stratégique et l’intervention discrétionnaire de la direction générale, celle de Carlos Ghosn ici comme le fut celle de Louis Schweitzer à la fin des années 1990 pour la Logan. D’où l’importance, maintes fois soulignée dans la littérature sur l’innovation, de l’existence dans les grandes organisations, décrites bien souvent comme bureaucratiques, d’une dualité de fonctionnement entre des processus décisionnels institués et des logiques exploratoires « sous le radar » menées par des commandos d’intrapreneurs à la fois compétents, pragmatiques et qui, surtout, ont la confiance et l’écoute du sommet de l’entreprise.
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  Chapitre 2

  L’avant-projet, l’exploration des possibles

  Les deux séminaires mentionnés à la fin du chapitre précédent, l’un au Technocentre Renault en décembre 2015, l’autre à Wuhan en Chine en janvier 2016, marquent la transition entre l’exploration officieuse du scénario d’électrification de la Kwid et le lancement officiel de l’avant-projet K-ZE. Leur objectif est alors de partager les données recueillies avec les acteurs de Renault en France puis avec l’ensemble des acteurs du projet en Chine afin d’aligner la vision des différentes équipes sur celle du commando initial. Cette phase d’avant-projet s’achèvera en septembre 2016 par une réunion au siège de Renault à Boulogne Billancourt. Cette dernière, véritable happening mobilisant les comités exécutifs des trois groupes Renault, Nissan et Dongfeng, scellera leur accord sur les options principales d’un développement commun du projet K-ZE.

    Cependant, entre ces deux moments, il faut encore approfondir l’intuition initiale en explorant, en construisant puis en testant les variables structurantes du projet potentiel : marchés ciblés, niveau de prestations à atteindre, choix technologiques, design, niveau d’investissement, choix d’implantation industrielle, fournisseurs clé, etc. Cet approfondissement est piloté par un noyau de tout au plus de cinq personnes qui ont maintenant toute légitimité pour mobiliser les équipes de Renault et de la DRAC afin de mener les études nécessaires.

    
      Une exploration pilotée par l’équation économique

      La démarche de design to cost, profondément ancrée dans les compétences de Gérard Détourbet et de ses équipes, est au cœur de l’exploration qui s’engage et du pilotage ultérieur du développement du projet.

      Tout part du « calcul de coin de table » comme l’a qualifié, avec modestie, Stéphane Deblaise. Une équation qui trace le terrain de jeu économique dans lequel doit se situer un projet : d’un côté, la zone de prix qui découle du segment où l’on souhaite placer le nouveau produit et, de l’autre, la zone de coût de fabrication et d’investissement qui en découle pour avoir une rentabilité rendant le projet admissible pour l’entreprise. Le principe du design to cost consiste ainsi à prendre ces données comme point de départ intangible, telle une boussole de la conception. Contrairement à une démarche plus traditionnelle où le coût est le résultat d’un chiffrage des choix produits et techniques des ingénieries (cost to design), ici ce sont les définitions fonctionnelles et techniques qui sont subordonnées aux cibles de coût. Et comme on cherche un produit avec un prix de vente particulièrement bas, cela amène à identifier une cible de coût particulièrement exigeante. Une démarche inaugurée au tout début des années 1990 sur le projet Twingo et illustrée avec pertinence et humour par un dessin de son directeur de projet, Yves Dubreil.

      La mise en œuvre de cette méthode nécessite des compétences très importantes en conception d’un point de vue produit mais aussi technique automobile et système industriel : ce sont les capacités à analyser, dans le détail, des produits et des process, à distinguer avec pertinence les besoins de mobilité de ceux qui ne le sont pas, qui sont essentielles bien plus que la sophistication des instruments comptables.

      
      
        Figure 2.1 – Design to cost

        [image: Figure 2.1. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : Renault vu par Yves Dubreil

          (impression Vestalia Publipole, 2009).

      
      En effet, il ne s’agit pas de faire le produit le moins coûteux possible car il serait invendable. Il s’agit, comme l’illustre parfaitement le dessin d’Yves Dubreil, de spécifier les exigences indispensables pour mettre le produit au niveau de la concurrence (conformité à la réglementation, sécurité, fonctionnalités minimales attendues des clients de la cible). Puis d’identifier quelques propriétés qui différencieront le produit par rapport à la concurrence, les « unique selling point » (USP) manifestes qui, à côté du décalage de prix, feront la différence pour que le produit soit choisi de préférence à la concurrence. Mais au-delà de la satisfaction de ces quelques USP, aucun écart au coût cible n’est accepté. Une démarche que l’on doit décliner sur l’ensemble du périmètre économique du projet : le coût de fabrication – qui comprend les coûts internes de l’entreprise automobile et celui des fournitures achetées qui représentent, dans l’automobile, généralement plus de 75 % de la valeur ajoutée –, le « ticket d’entrée » d’un nouveau développement – intégrant les coûts d’ingénierie produit, le coût d’investissement industriel, les coûts commerciaux de lancement et de distribution qui, on l’oublie trop souvent, représentent environ 30 % du coût de revient complet d’une voiture.

      Au démarrage de l’avant-projet, tous ces aspects ne sont pas encore approfondis. Le tout est alors de préciser la cible, de définir les exigences indispensables, le choix des USP – où la démarche se donne un peu d’air – et d’étudier la crédibilité de la cible, en particulier sur les 75 % du coût que représentent les achats de composants aux fournisseurs.

    

    
      Le cadrage de l’exploration

      Telle est l’ambition des séminaires de décembre 2015 au Technocentre Renault à Guyancourt et de janvier 2016 à Wuhan. Lors du premier, Éric Feunteun, directeur du programme VE Renault, et Gérard Détourbet vont rappeler les ambitions stratégiques du projet ainsi qu’asseoir sa légitimité en rappelant qu’il bénéficie de l’engagement stratégique du PDG de l’alliance, Carlos Ghosn. Premièrement, après l’échec du scénario de « sinisation » de la Fluence européenne, ils expliquent qu’il est indispensable d’avoir des véhicules électriques pour répondre aux exigences des autorités chinoises et ce, dès la vente des véhicules thermiques que Renault s’apprête à mettre sur le marché. Puis ils ajoutent que le choix d’un véhicule accessible a été fait pour bénéficier d’un véhicule compétitif sur le marché chinois en anticipant la fin des aides à l’achat prévue à fin 2019. De plus, cela permet également de satisfaire à la demande récente du gouvernement français de proposer des véhicules électriques moins chers (la version Europe de la K-ZE est donc une opportunité présente dès le début du projet) et, enfin, de concevoir un véhicule prédisposé à l’autopartage.

      Le second séminaire, à Wuhan, beaucoup plus riche puisqu’il s’étend sur trois jours, rappelle ces objectifs stratégiques mais est surtout l’opportunité de rassembler et de partager l’ensemble des données disponibles réunies à cette date : études de marché, concurrence, données techniques sur les normes auxquelles devra se conformer la voiture… Il réunit une trentaine de personnes appartenant aux fonctions produit, programme et ingénierie des différentes entreprises impliquées, chez Renault comme dans les joint-ventures chinoises de l’alliance Renault-Nissan : la DRAC (Dongfeng Renault Automotive Corporation) et deux entités de coopération entre Dongfeng et Nissan, DFL (Dongfeng Motor Company Limited) et DFAC (Dongfeng Automotive Corporation). Le programme est dense : visite de l’usine de Wuhan de la DRAC, essais comparatifs de véhicules électriques chinois, présentation du marché par la direction produit VE, spécifications techniques de la K-ZE par l’équipe d’ingénierie de la Kwid, essai de la Dongfeng Nissan R30 (la tentative de VE économique de Nissan en Chine), discussions sur la stratégie fournisseurs du projet K-ZE et sur les autres projets Renault VE Chine.

      
        Figure 2.2 – Analyse de la concurrence lors du séminaire K-ZE à Wuhan en janvier 2016

        [image: Figure 2.2. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : CHEN B., 2018.

      
    

    Sur le plan de la compétition marché, le benchmarking montre que peu de concurrents électriques performants existent sur le segment visé, le segment A. C’est d’ailleurs l’un des problèmes du projet : les experts du marketing stratégique s’appuient généralement sur la photo du marché existant pour définir la cible des projets de futurs véhicules : pas de marché, donc pas de demande ? Pas si sûr…

    En réalité, cette question du marché chinois des véhicules électriques économiques est plus complexe que dans l’univers bien normé des marchés européens.

    Tout d’abord, à cause de l’importance des réglementations publiques chinoises nationales et régionales en matière de véhicule électrique. En effet, les aides à l’achat sont massives et ont un poids significatif : elles traduisent le volontarisme de la politique de soutien au VE en Chine pour favoriser le décollage des ventes. Par exemple, en 2016, celles-ci pouvaient atteindre au maximum 90 000 RMB (11 700 €)1... Mais ces aides sont rapidement revues à la baisse. Du côté des constructeurs, la réglementation qui fixe des objectifs de consommation maximale de carburant par véhicule (par tranche de poids) les oblige à vendre des voitures électriques pour pouvoir vendre des voitures thermiques. Ceci les pousse à mettre sur le marché des produits électriques peu chers, fussent-ils non rentables. Dès lors, la connaissance fine des normes en matière de véhicule électrique constitue une exigence centrale pour tous ceux qui s’aventurent sur ce marché en Chine. Connaissance d’autant plus pointue que ces normes évoluent rapidement…

    Ensuite, à cause du flou que le terme « véhicule électrique » recouvre en Chine. Car au-delà du marché « officiel » où se battent les constructeurs automobiles connus depuis longtemps, il existe en Chine des « micro EV », voitures illégales – c’est-à-dire normalement interdites de circulation mais qui sont de fait largement diffusées dans les villes périphériques. Un marché gris dont l’importance a été révélée, notamment, par la thèse de Bo Chen déjà mentionnée. Les micro EV possèdent pourtant des performances (vitesse, autonomie) et des niveaux de sécurité médiocres mais présentent des atouts importants pour certains utilisateurs, dont les primo accédants à la mobilité automobile : pas de plaque d’immatriculation, pas de permis de conduire et évidemment un prix modique. Comment alors situer un nouveau véhicule par rapport à ce « marché gris » ? Compte tenu de l’objectif de potentialité de déploiement global d’un véhicule pouvant être vendu en Europe assignée par le président de Renault, il est clair que les équipes doivent concevoir un véhicule répondant aux normes officielles.

    En réalité, l’opportunité marché de la K-ZE se situe dans la dynamique réglementaire impulsée par les autorités chinoises. En effet, dans leur politique volontariste de création d’une industrie automobile électrique chinoise dominatrice, les pouvoirs publics mettent sous pression l’industrie bien réelle des micro VE illégaux en les légalisant au prix d’une amélioration de performance très significative des produits, tandis qu’ils challengent les constructeurs de VE officiels en supprimant progressivement les aides à l’achat2. Le segment A « officiel » électrique constitue dès lors une zone du marché à forte croissance. Le projet K-ZE, à la fois électrique et accessible, est ainsi particulièrement bien orienté, mais il faut aller « vite et bien » : s’il réussit, il sera rapidement attaqué par le haut par des constructeurs chinois qui « descendront » dans leur gamme, et par le bas par des offreurs de micro EV dans leur trajectoire de rattrapage des normes de l’univers automobile « normal ».

    La cible du projet K-ZE est donc de réaliser un produit, alors nommé « Access EV », compétitif dans le segment A et rentable sans subvention. C’est de cette manière que le projet K-ZE de Renault a clairement surpassé les produits électriques existants des constructeurs chinois Chery et Zotye qui utilisaient la technologie dépassée des batteries au plomb, certes moins chères mais bien plus lourdes pour des performances de vitesse et d’autonomie comparables.

    
      
        Tableau 2.1 – Positionnement des performances d’Access EV par rapport à la concurrence

      

      
        
          
          
          
          
          
          
          
          
            
              	Model

              	Chery eQ

              	DongFeng e30L

              	Zotye Cloud 100

              	Access EV Assumption

            

            
              	L*W*H (mm)

              	3 564*1 620 *1 527

              	2 995*1 560 *1 595

              	3 559*1 620 *1 476

              	3 700

            

            
              	Wheelbase (mm)

              	2 340

              	2 160

              	2 360

              	2 425

            

            
              	Weight (kg)

              	1 128

              	1 010

              	968

              	850

            

            
              	Battery (kWh)

              	22,3

              	-

              	18

              	14

            

            
              	Power (kW)

              	41,8

              	25/30

              	18

              	20

            

            
              	Torque (Nm)

              	150

              	-

              	120

              	100

            

            
              	MSRP (KRMB)

              	159,9 – 164,9

              	199,8

              	158,9

              	60 – 90

            

            
              	AC Slow Charge

              	8 – 10 h

              	6 h

              	6 – 8 h

              	-

            

            
              	Range (km, 60kph)

              	170

              	150

              	150

              	150

            

            
              	Top Speed (kph)

              	108

              	83

              	80

              	100

            

          
        

      

      Source : DRAC, informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

    

    Au-delà des produits existants, l’entreprise Renault a donc face à elle deux projets : un projet de la joint-venture Nissan Dongfeng dérivé d’un véhicule thermique existant, la R30 Venucia, et un projet Dongfeng.

    Cependant, le projet K-ZE dispose au départ d’un atout majeur : la reprise de la plateforme développée en Inde pour la Kwid thermique, imbattable pour son coût et son poids. En comparaison, les premières analyses faites lors du séminaire par les ingénieurs de Renault sur la R30 montrent que le niveau de coût de celle-ci est incompatible avec une rentabilité hors subvention. Quant au projet annoncé par Dongfeng, il reste, au moment du séminaire, inconnu de Renault…

    Dans ce contexte, le séminaire se concentre sur l’électrification de la Kwid dont le défi majeur est alors l’intégration d’une batterie lourde (200 kilos) dans une voiture de 750 kilos. La Kwid thermique obtiendrait alors 2 à 3 étoiles suivant les critères de l’organisme chinois d’évaluation de la sécurité des voitures. Mais l’intégration d’une batterie change la donne, la résistance de l’ensemble du véhicule aux crashs, notamment arrière et latéraux, impliquant des évolutions significatives de la structure et ce, sous contrainte forte de coût et de poids. Néanmoins, la légèreté est un atout clé pour la performance du produit : elle le rendra plus compétitif que ses concurrentes plus lourdes, tant en performance qu’en autonomie, tout en abaissant ses coûts de production.

    Ainsi, au-delà de ces questions structurelles, le cadrage des prestations du futur véhicule est à définir entièrement : quel niveau d’équipement intérieur ? A-t-on besoin d’air conditionné (un élément lourd et très impactant sur l’autonomie de la batterie par temps chaud) ? De quelle autonomie les futurs clients ont-ils besoin ? Quelle puissance moteur ? Quel couple moteur ? Quelle tension pour la batterie ? Quelle vitesse maximale ?

    Ce domaine du ciblage des prestations est l’occasion d’une passe d’arme entre les services centraux de Renault et Gérard Détourbet, ce dernier, en gardien de l’orthodoxie des véhicules accessibles, connaissant bien le domaine depuis la sortie de la Logan en 20043. L’ingénierie et le produit VE militent ainsi pour une éventuelle adaptation dès le départ au marché européen. Gérard Détourbet insiste au contraire pour une focalisation sur les marchés Chine et éventuellement Inde dans le cadrage du projet. L’Europe viendra éventuellement plus tard, mais seulement après un succès en Chine. Autrement, le véhicule sera trop cher pour la Chine. « C’est toujours le problème avec le product planning… Il existe une réglementation, nous devons la comprendre et nous placer au minimum de cette réglementation », précise Gérard Détourbet. Il demande alors une comparaison des réglementations chinoises et européennes.

    Sur le plan industriel, le programme veut atteindre un volume de production de 100 000 unités/an, incluant déjà les besoins de la future version pour l’Europe, tout en localisant la production en Chine et en dupliquant au maximum l’usine indienne de la Kwid thermique à Chennai. La localisation ne devrait ainsi pas poser problème en termes de fournisseurs, la Chine ayant un tissu de fournisseurs automobiles important. Mais si le moteur électrique du nouveau projet peut facilement être sourcé en Chine, les batteries chinoises semblent a priori peu compétitives et sont à évaluer dans les mois à venir…

    Question planning, pour l’ingénierie et le produit VE, et conformément au processus classique de planification de développement de Renault, le lancement commercial est prévu pour 2021. Pour Gérard Détourbet, c’est deux fois trop long ! La voiture doit sortir en 2019 pour tirer parti de l’avantage des aides à l’achat chinoises qui s’arrêtent début 2020. Un véhicule ciblé rentable sans subvention engrangera des bénéfices colossaux s’il arrive sur le marché avant la fin des aides. Un pari qui s’appuie sur l’expérience de la Kwid indienne, industrialisée en trois ans, mais qui doit cependant être validé dans le contexte chinois.

    En synthèse, la réunion retient le cadrage d’objectif prix de vente (50 000-70 000 RMB hors subventions, soit 6 500 – 8 100 €) et la K-ZE viendra ainsi se placer entre les micro EV « illégales » et le centre du marché (cf. figure 2.3) – ce coût a d’ailleurs été construit sur la base de celui de la Kwid thermique avec des spécifications calées sur le minimum réglementaire d’une « vraie » voiture électrique chinoise. Le nord de la « boussole du projet », selon l’expression de Stéphane Deblaise, est dès lors fixé.

    Mais nous verrons par la suite que les évolutions des règles d’attribution des subventions à l’achat et des exigences de ventes de véhicules électriques viendront modifier drastiquement l’équation initiale.

    
      Figure 2.3 – Positionnement coût de la K-ZE par rapport au marché

      [image: Figure 2.3. Voir l’explication dans le texte.]
      Source : DRAC, informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

    
    La conclusion du séminaire donne six mois pour valider ce scénario et identifie cinq tâches prioritaires pour lever les incertitudes majeures restant à explorer :

    
      
        faire un benchmark des fournisseurs dont la performance est essentielle pour espérer atteindre l’objectif de coût ;

      

      
        sélectionner le site de production de la voiture ;

      

      
        détailler le plancher de la réglementation dont on a vu l’importance sur les prix marchés ;

      

      
        construire le mulet de la K-ZE pour apprécier concrètement le niveau de prestation du futur produit ;

      

      
        négocier avec les partenaires la construction d’un réseau de distribution pour maximiser les volumes.

      

    

    
      L’exploration du tissu des fournisseurs,

        clé de la faisabilité du design to cost

      Les fournisseurs représentant les trois quarts du prix de revient d’un véhicule, on comprend aisément que la priorité pour tester la faisabilité du « calcul de coin de table » passe d’abord par une exploration de la capacité du tissu fournisseur local à atteindre les cibles de coûts. Ainsi, au lendemain du séminaire de janvier 2016 à Wuhan, le projet plonge dans une phase d’exploration du milieu industriel automobile chinois. Gérard Détourbet l’organise logiquement : priorité au travail avec les fournisseurs des composants du groupe motopropulseur électrique, point critique en termes de délais et de coûts et, par ailleurs, totalement innovant. Dans un deuxième temps, les réseaux des fournisseurs des partenaires chinois sont sollicités pour l’industrialisation des composants classiques de la voiture.

      Deux missions d’exploration du milieu fournisseurs centré groupe motopropulseur électrique sont donc organisées en mars et en avril 2016. Coté DRAC, la R&D, les achats, le programme VE et le produit VE sont de la partie. Coté Renault, les participants comptent le programme VE et l’ingénierie du groupe motopropulseur électrique. Les rencontres se déroulent à Wuhan au siège de la DRAC et alentours, mais aussi à Hangzhou, Suzhou, Ningde ou encore Shenzhen, des clusters importants de l’industrie automobile chinoise pouvant éventuellement être choisis comme site de fabrication de la future voiture.

      Les résultats de ces missions sont, de l’avis même de Gérard Détourbet4, surprenants. Le milieu des fournisseurs chinois est très hétérogène : certains interlocuteurs sont excellents, mais d’autres sont visiblement mis en position de décider sans culture technique et industrielle – la démarche design to cost nécessitant que le fournisseur ait une compréhension précise de ses capacités de réalisation des objectifs sur lesquels il s’engage, ce qui n’est visiblement souvent pas le cas, est une première difficulté rencontrée. Par ailleurs, le monde automobile chinois est en surchauffe et les fournisseurs en position de force n’attendent pas les commandes, lorsque des firmes établies, chinoises ou non, se pressent à leur porte. À ces difficultés s’ajoute celle du décalage entre les standards chinois et ceux de Renault. Toutes ces difficultés se cumulent enfin dans le domaine des batteries : les batteries chinoises ne « passent » pas les standards Renault et ce sont finalement des batteries non-chinoises qui, à ce stade de l’étude, se placent comme candidates pour l’électrification de la Kwid – ce qui ne perturbe pas les grands fournisseurs de batteries chinois dont les carnets de commandes débordent.

      Cette exploration rend néanmoins globalement l’équipe de l’avant-projet confiante sur sa capacité à atteindre la cible d’objectifs. D’un côté, l’exploration a montré que plus de 90 % des fournitures pouvaient être sourcées en Chine5, de l’autre, elle révèle que le challenge coût est crédible : sur un périmètre exhaustif de 50 fournisseurs sur les parties électriques et 110 sur les autres composants, le retour des estimations est supérieur de 5 % à l’objectif. La réunion de septembre 2016, qui conclue l’exploration de l’avant-projet, montre également que les retours fournisseurs font apparaître une convergence réelle vers les cibles de coût.

      Comme le souligne Stéphane Deblaise, « cela allait nous aider à finir de convaincre notre partenaire Dongfeng qui avait alors quelques doutes concernant notre capacité à tenir les coûts : 70 % du périmètre de la voiture avait été analysé, c’était donc empiriquement démontré ».

      
        Figure 2.4 – Évolution des prix fournisseurs suite à l’application de la démarche « design to cost » au printemps-été 2016

        [image: Figure 2.4. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : Projet K-ZE, informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

      
    

    
      Le choix de l’usine

      La question du site de fabrication de la voiture est évidemment aussi essentielle, puisqu’elle associe des raisonnements économiques et politiques : la géographie des implantations industrielles est, en Chine (mais aussi en Europe), fortement liée à des décisions publiques d’aménagement. Ainsi, la création de l’usine DRAC à Wuhan résulte de la volonté chinoise de faire de la région un pôle automobile important.

      Cependant, pour le nouveau projet, il ne peut être question, pour des raisons de rentabilité, de construire une nouvelle usine. Il faut donc trouver des sites pouvant héberger les capacités nécessaires, tout en ayant le niveau de compétences permettant d’atteindre les niveaux de qualité et de coût attendus. Trois scénarios sont alors envisagés – ils donneront lieu à des visites approfondies que l’équipe organisera avec les responsables de Dongfeng à Wuhan.

      Le premier est la nouvelle usine de la joint-venture Renault-Dongfeng à Wuhan, en cours de construction, prévue pour fabriquer les futurs produits thermiques. Une « usine cathédrale », selon l’expression de Gérard Détourbet, qui est rapidement éliminée car elle ferait peser au projet des frais fixes beaucoup trop importants. Le second site envisagé est une usine récente d’une filiale de Dongfeng à Liuzhou (DFLZ) dans la province de Guangxi, au sud de la Chine. Il s’agit d’un centre industriel automobile puissant et mature, produisant 2 millions de voitures, où Dongfeng a une implantation importante et moderne en partenariat avec la ville (le capital étant réparti à 75 % pour Dongfeng et 25 % pour la ville). Christophe de Charentenay rencontre alors les patrons locaux de Dongfeng qui se révèlent être très intéressés. Du point de vue du projet, ce site offre une garantie de professionnalisme et d’accès à un tissu industriel dense ainsi qu’une implantation proche de Guangzhou et Shenzhen, intéressante dans une optique d’exportation hors de Chine. D’un autre côté, la région est en pleine surchauffe industrielle, ce qui augure mal pour obtenir les capacités de production attendues et des coûts intéressants pour le nouveau véhicule. Enfin, il est aussi envisagé de choisir l’usine de Shiyan qui est la propriété de Dongfeng Sokon (DFSK), une joint-venture répartie à 50/50 entre l’entreprise Sokon et Dongfeng. Shiyan est une ville préfecture profondément enclavée dans une zone très montagneuse au nord-ouest de la province du Hubei. C’est d’ailleurs parce que cette ville est difficile d’accès que Mao y avait imposé la localisation de Dongfeng pour des productions de matériels militaires à la fin des années 1960 afin que l’entreprise soit à l’abri de potentielles invasions étrangères. C’est à la suite de cette implantation que l’industrie automobile s’y est ensuite développée. Mais l’usine est ancienne, la visite révèle un site industriel « à la Zola » selon les termes de Gérard Détourbet et Stéphane Deblaise. Néanmoins, elle dispose de capacités disponibles et les échanges avec les fournisseurs locaux mettent en avant des entreprises très demandeuses et compétitives en coût. Enfin, le site doit être modernisé dans le cadre du plan du gouvernement porteur de subventions significatives, ce qui tombe bien pour minimiser les coûts d’industrialisation du nouveau véhicule K-ZE.

      
        Figure 2.5 – Localisation des sites industriels explorés

        [image: Figure 2.5. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

      
      Au siège de Dongfeng, la préférence va à Shiyan pour des raisons de conformités aux directives politiques. L’équipe projet se range à cette option, qui n’est pas son premier choix, mais est « compatible low cost » et permet d’aller dans le sens du partenaire – ce qui est appréciable pour la coopération avec l’entreprise chinoise. La décision sera entérinée lors de la réunion au sommet de septembre 2016.

    

    
      Le suivi de la dynamique des normes chinoises sur les véhicules électriques

      L’autre volet clé de l’exploration porte sur la connaissance des normes chinoises en matière de véhicule électrique. Une cellule spécifique est montée sur ce thème dès janvier 2016. Elle mobilisera des experts Renault du véhicule électrique et des ingénieurs et consultants chinois. L’appui de Dongfeng apparaît ici décisif, son statut d’entreprise d’État le mettant dans une bonne position pour accéder aux différents services en charge de la fixation des normes et subventions dans le domaine.

      Le travail de cette cellule s’avère alors déterminant et difficile car les réglementations sont multiples, complexes, intrusives sur les choix techniques de la voiture et, de plus, fortement évolutives.

      
        En bref

        
          
            
              Corporate Average Fuel Consumption (CAFC) : réglementation fixant une limite maximale de consommation pour chaque modèle de véhicule thermique et, sur la moyenne des ventes de l’année, à un constructeur.

            

            
              NEV credit : réglementation imposant l’atteinte d’un montant annuel de NEV credit calculé sur la base des performances des véhicules électriques rechargeables vendus.

            

            
              Subsidies : aides à l’achat direct, calculées sur la base des performances intrinsèques d’un véhicule électrique rechargeable.

            

          

        

      

      Les deux premières règles, en cas de non-respect, obligent un constructeur à acheter des NEV credit manquants auprès d’autre(s) constructeur(s) quand la dernière peut tout simplement faire sortir du marché un véhicule dont les performances sont insuffisantes. Ces réglementations sont définies au niveau national mais le niveau régional, voire local, peut aussi décider d’attribuer des subventions directes ou indirectes en lançant, par exemple, des appels d’offres pour la dotation de flottes publiques en véhicules électriques. Ceci n’est pas anodin lorsqu’on sait que les régions peuvent être actionnaires de puissants groupes automobiles tels que la SAIC à Shanghai ou la BAIC à Pékin…

      Enfin, ces règles évoluent rapidement et avec des préavis courts (trois mois), en fonction des réalités des performances de l’offre6.

      Ainsi, on voit que le cadrage proposé par Gérard Détourbet, à savoir se placer au minimum selon la réglementation, demande à l’équipe projet des qualités de vigilance, de prévision et de réactivité remarquables car changer la capacité d’une batterie ou une performance d’autonomie, par exemple, a évidemment une inertie plus grande que changer des chiffres correspondants sur un formulaire officiel.

    

    
      Un mulet préparé en France et une batterie modulaire inédite

      Après des réunions où les débats se sont appuyés sur des présentations contenant des données issues de la conception numérique, la réalisation de mulets7 matérialisant les options étudiées est une étape clé pour juger de leur bien-fondé et les affiner.

      Ainsi, en avril 2016, seulement trois mois après le kick-off du projet, une visite réunissant des acteurs Renault/DRAC/2ASDU est organisée au Centre technique d’essai de Renault de Lardy, dans le sud de la région parisienne. Elle a pour objectif de tester les performances de la chaîne de traction électrique sur un premier mulet de K-ZE conçu par les équipes du centre. Différentes options pour la puissance moteur (20 kW ou 30 kW ?) et la capacité de la batterie (12 kWh ou 17 kWh – qui semble être un maximum en termes de résistance aux crashs que la plateforme adoptée peut supporter) sont évaluées. Finalement, l’option choisie est que la K-ZE sera équipée d’une batterie modulaire offrant 100, 150 ou 200 kilomètres NEDC8 d’autonomie, permettant de répondre au plus près aux attentes client.

    

    
      Une commercialisation multimarque et des prévisions de volumes incertaines

      En avril 2016, de nouvelles études prévisionnelles de marché sortent. Le produit VE Renault est optimiste avec un scénario atteignant un volume de 50 000 véhicules par an pour la Chine, scénario reposant sur une distribution sous quatre marques : Fengnuo (une marque chinoise de la DRAC), Venucia (la marque chinoise de Dongfeng-Nissan), Dongfeng et Dongfeng-SFSK. Sur cette stratégie de déploiement, Éric Feunteun ajoute : « On ne sera pas dans toutes les villes de Chine par définition, mais par la structure des réseaux des quatre marques, certains plus centrés villes de rangs 3/4/5/6, d’autres plus villes de rang 1 et 2. Globalement, on aura une couverture qui sera bonne en rang 1 et 2, et qui sera partielle mais profonde en tiers 3 et 4, parce que les partenaires avec lesquels on travaille n’ont pas forcément tous une couverture nationale dans les villes de rang inférieur9. »

      Au-delà du marché chinois, les décideurs de Renault, forts de leurs expériences précédentes sur la lignée Dacia, voient dans la K-ZE un potentiel important pour conquérir le monde. En effet, les véhicules électriques ne sont pas rentables pour les constructeurs et sont chers pour les clients : ainsi, pour le directeur du programme VE de Renault, l’idée de concevoir un véhicule d’entrée de gamme et de monter en gamme – à l’opposé de la stratégie Tesla – est une évidence. À l’inverse des prévisions optimistes de Renault, celles de Nissan sont pessimistes, reposant sur l’hypothèse d’une attrition progressive du segment A et une faible probabilité à « faire monter » les clients des micro EV (qui n’ont souvent pas le permis…) pour acheter une K-ZE, même si son prix est attractif. Nissan vend 1 million de voitures par an en Chine et a essuyé des revers cuisant dans le domaine de la voiture électrique. Son avis n’est peut-être pas à ignorer…

    

    
      La réunion du 28 septembre 2016

      Une réunion entre l’alliance Renault-Nissan et Dongfeng est programmée le 28 septembre 2016 pour clore cette phase d’avant-projet. Auparavant, une réunion au niveau de l’alliance Renault-Nissan a lieu le 23 septembre, véritable répétition du sommet de la semaine suivante. Son enjeu, clairement affiché, est que « l’alliance parle d’une seule voix » lors du sommet avec Dongfeng. En effet, Nissan ne s’est pas impliqué dans l’exploration du scénario d’électrification de la Kwid et a porté son propre projet, dénommé ER30, fondé sur l’électrification d’une voiture thermique déjà vendue par la DFAC sous la marque Venucia. Pour l’équipe K-ZE, ce projet n’est pas concurrent avec le leur, car il est ciblé « plus haut », visant les taxis et les flottes. Il faut donc parvenir à trouver un consensus sur le produit à développer.

      Le « Sommet Chine » du 28 septembre réunit donc les PDG des trois entreprises (Carlos Ghosn pour l’alliance et Renault, Saikawa San pour Nissan et Zhu Yanfeng pour Dongfeng) ainsi que les équipes ayant travaillé sur le projet. Il se déroule au siège de Renault à Boulogne-Billancourt. Un modèle de Kwid thermique a été placé dans le hall d’accueil pour visualiser l’option proposée par l’alliance. Il faut désormais parvenir à un consensus sur le produit à développer.

      Coté Renault, l’équipe pilotée par Gérard Détourbet a travaillé depuis janvier 2016 sur l’exploration du scénario de la K-ZE. Les conclusions de travaux en ingénierie et les visites fournisseurs ont persuadé celui-ci de la faisabilité technique du projet et de la tenue de ses objectifs de coût : « Ce projet tiendra ses coûts, j’en suis de plus en plus persuadé. Mais réussirons-nous à construire une équipe commune ? Et est-ce vraiment souhaitable ?10 » En effet, ce travail est jusqu’ici peu, sinon pas, partagé avec Dongfeng comme en témoigne la note que Gérard Détourbet écrit à Carlos Ghosn le 23 septembre 2016 : « Très difficile de travailler avec Dongfeng :

      
        
          impossible à ce stade du projet de travailler ensemble. Ils ne participent pas à nos travaux et ils ne produisent rien sinon des positions prises entre eux et qu’il nous faut démonter ensuite ! C’est ce que j’appelle jouer au tennis contre un mur à rebonds vicieux !

        

        
          ils sont non-transparents : ex.1 ce qu’ils vous ont dit sur leur projet, ex.2 ce qu’ils nous ont dit sur les sites possibles, ex. 3 leurs remarques/jugements sur la Kwid qu’ils n’expriment pas clairement…11 »

        

      

      D’ailleurs, Dongfeng amène à la réunion une proposition alternative au scénario d’électrification de la Kwid, fondée sur l’adaptation d’un de leurs véhicules existants (code R30 EV). Leur approche consiste alors à prendre un véhicule existant et à l’adapter en y intégrant un groupe moto propulseur électrique et une batterie. Par construction, ce scénario est plus simple, économise les investissements d’industrialisation et présente un gain évident en termes de planning. Mais Dongfeng ne s’attendait pas à une convergence aussi rapide de l’équipe Renault et sa documentation s’en trouve moins précise que celle de la K-ZE. Par conséquent, Dongfeng demande un délai de deux mois pour l’approfondir et conduire à une comparaison des deux scénarios.

      La proposition est non crédible pour l’équipe Renault : « Il n’y a pas d’étude qui montre la faisabilité du scénario EV R3012. » Dans sa lettre à Carlos Ghosn, Gérard Détourbet précise son sentiment sur la proposition de Dongfeng : « “Leur projet”. Je pense qu’ils n’avaient rien dans leurs cartons il y a quelques semaines et qu’ils considéraient même que ce projet serait arrêté faute de pouvoir tenir ses coûts. Depuis, ils constatent les résultats et doivent se dire : pourquoi pas nous ? D’où le secret entretenu et la demande de deux mois de report de décision pour leur laisser le temps de vérifier la maille architecturale sur un de leur véhicule. »

      De son côté, Dongfeng s’interroge sur la capacité de la plateforme Kwid à accueillir la batterie nécessaire. Chen Daoran, ancien CEO de Dongfeng-Liuzhou est missionné par Dongfeng pour préparer la réunion entre les présidents. Après trente ans dans cette petite entreprise automobile de Liuzhou, il en est devenu le dirigeant après que Nissan se soit retiré du capital : il a dès lors fait croître très fortement les volumes (autour de 250 000 véhicules par an) en lançant plusieurs modèles de véhicules dans les segments B et C. Sa réussite chez Dongfeng-Liuzhou l’a propulsé au poste de numéro 3 de Dongfeng. Face aux ingénieurs de Renault, qui ne connaissent rien au marché chinois, mais qui lui expliquent que la plateforme Kwid non localisée est bien meilleure que l’adaptation de son véhicule existant, il accepte de passer une journée au Technocentre de Renault pour observer la Kwid sous toutes les coutures. À l’issue de cette journée de travail, il reste peu convaincu de la capacité de la version électrifiée de la Kwid à tenir les essais de choc13 avec la masse de la batterie et pense que la vue directe des organes mécaniques par-dessous le berceau est un problème pour les clients. Cet épisode, qui a quelque peu agacé les ingénieurs de Renault (« on ne fait pas du style sur un châssis ») répond en réalité à une pratique, semble-t-il courante, du client chinois qui regarde sous la voiture avant de l’acheter.

      La réunion entre les présidents en présence des trois comités exécutifs est tendue : repousser de deux mois la décision, c’est remettre en cause tout le planning qui, comme on l’a vu, doit être particulièrement rapide pour profiter de l’avantage économique des aides à l’achat. Face à ce blocage, Carlos Ghosn intervient : puisque la critique du scénario d’électrification de la Kwid tient essentiellement à la robustesse du berceau, il demande à Gérard Détourbet quels seraient les impacts de reconcevoir un berceau plus résistant pour répondre aux critiques de Dongfeng sur le scénario proposé. L’équipe répond alors qu’avec 3 kilos et 3 € de plus, cela est faisable. Carlos Ghosn demande alors au PDG de Dongfeng, Zhu Yanfeng, sa décision sur la plateforme à retenir. Zhu Yanfeng réserve sa réponse et demande une interruption de la réunion de 45 minutes pour aligner son équipe et confirmer la position collective de Dongfeng. Dongfeng finit par accepter la proposition de prendre la plateforme Kwid et le scénario est entériné par les deux partenaires.

      La réunion, ainsi débloquée, précise par ailleurs d’autres points importants sur le plan commercial et industriel.

      Le consensus se fait ainsi sous une distribution sous différentes marques : Renault par le réseau de la DRAC, Dongfeng via les réseaux DFSK et DFLZ, optionnellement par le réseau Venucia (joint-venture de Donfeng-Nissan) et exporté par Renault. Mais cette commercialisation multimarque pose la question de la différenciation des modèles, point sur lequel Zhu Yanfeng, PDG de Dongfeng insiste dans le compte rendu de la réunion. Un point délicat car, pour minimiser les coûts et raccourcir les délais, l’option retenue par l’équipe projet est de reprendre au maximum les outils de carrosserie à longs délais de développement de la Kwid, ce qui détermine de fait le style extérieur de la voiture.

      Le choix du site de Shiyan comme site de production de la voiture est aussi acté lors de cette réunion.

      Enfin, elle permet de réaffirmer les fondements stratégiques du projet vus des deux partenaires. Côté Carlos Ghosn : « Pour l’alliance, la voiture électrique abordable est un produit stratégique pour la Chine et en dehors de la Chine pour répondre à la réglementation sur les émissions. Ce sera un produit mondial et la Chine sera le marché principal. Le timing est donc crucial. » Zhu Yanfeng, de son côté, met l’accent sur les priorités de Dongfeng : « L’équipe de Renault-Nissan doit garder à l’esprit que ce produit est destiné à la Chine, pas à l’Inde ni au Brésil. Il faut un look moderne à l’intérieur ainsi qu’un nouveau modèle économique. Cette voiture devra être disponible sous différentes marques, il faudra des modèles légèrement différents les uns des autres. Nous devrions donc innover sur les modèles commerciaux au lieu de chercher le profit. Nous pouvons utiliser un outillage simplifié et chaque partie peut réduire les coûts en les partageant. Nous devons aussi rendre notre coopération plus efficace afin de produire un véhicule électrique à faible coût très efficace14. »

      
        Figure 2.6 – Planning proposé au « Sommet Chine » du 28 septembre 2016

        [image: Figure 2.6. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : Projet K-ZE, informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

      
      Et le compte rendu de conclure sur l’importance d’engager la suite le plus vite possible : le planning proposé est particulièrement ambitieux.

    

    
      Conclusion : l’avant-projet,

        une composante à part entière du projet

      Les partenaires ont convergé in extremis sur le choix d’une plateforme mais cette phase d’avant-projet a révélé une forte difficulté de coopération. Le projet devra trouver une solution pour intégrer étroitement les équipes faute de quoi c’est l’échec assuré. Même si le consensus sur un scénario est certes plus clair fin septembre 2016, il reste en particulier la question du modèle économique du projet au sein de la coopération qui, comme le président de Dongfeng le note, n’a pas été précisément discuté dans cette réunion du 28 septembre 2016 centrée sur la faisabilité et la profitabilité globale du projet. C’est clairement, avec la constitution de la structure qui sera en charge du pilotage collaboratif du développement, la prochaine étape à franchir.

      Ainsi, la phase qui s’achève se nomme classiquement l’avant-projet. Un terme aussi consacré qu’il est inapproprié pour désigner l’étape essentielle d’un projet où se construit la boussole qui guidera toute sa trajectoire ultérieure. Car si le mode projet se caractérise avant tout comme une gestion tirée par une cible d’objectif, la définition même de cette cible fait, à l’évidence, partie intégrante du processus. L’avant-projet est assurément dans le projet. Les séparer, comme c’est souvent le cas, en dissociant les stratèges et les équipes de réalisation, c’est prendre le risque d’une rupture dans la compréhension et l’adhésion à l’identité stratégique du projet. L’implication du chef de projet dès la phase d’élaboration de la cible est une garantie minimale que celui qui incarnera l’identité du projet en comprenne et en partage le sens.

      La coupure a longtemps été entretenue dans la littérature du domaine, focalisée sur des outils et des processus certes utiles pour manager la montée en puissance des phases de développement, planifier et contrôler la complexité des équipes de plus en plus nombreuses nécessaires pour la réalisation, mais qui supposait résolue la question de la définition initiale du sens de l’aventure collective. Si le management de projet s’identifie à la maîtrise de ces outils, alors il est sûr que dans ces phases d’émergence « on n’est pas encore dans le projet ». Ce n’est que dans la seconde moitié des années 1990 que l’importance des phases amont d’élaboration stratégique a été reconnue comme domaine clé de compétence du management de projet, y compris par les auteurs qui avaient été auparavant les gardiens de la définition de ce que devaient être ou non le périmètre et le contenu d’un projet15.

      D’ailleurs, si l’organisation des activités collectives oblige à séparer les activités et les phases, comme l’écriture d’un livre oblige à dissocier des chapitres, le récit de l’émergence du projet K-ZE révèle bien le caractère assez relatif d’un tel séquencement. D’un côté, la phase initiale d’exploration menée « en perruque » par les quelques protagonistes de l’aventure avant la réunion kick-off officielle de janvier 2016 pourrait tout aussi bien revendiquer le terme d’avant-projet. De l’autre, la réunion de septembre 2016, si elle marque le franchissement d’une étape importante, ne signifie pas que le projet a totalement basculé dans une phase de réalisation. Le déroulement d’un projet s’opère ainsi comme le franchissement d’une succession d’étapes qui pourraient l’arrêter jusqu’à ce que l’irréversibilité des engagements soit telle qu’il devienne absurde de ne pas le mener jusqu’à son terme. En l’occurrence, dans l’automobile, cette date correspond généralement à l’engagement des investissements industriels, constituant le point de non-retour financier des développements.
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        5. En faisant l’hypothèse d’un sourcing de batteries en Chine après qualification des cellules.

      
      
        6. Le chapitre 7 est consacré à l’étude des réglementations chinoises et européennes régissant la transition vers une mobilité décarbonée ainsi qu’à leurs effets sur l’offre et la demande.
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        Chapitre 3
      

      
        Un cadre innovant pour porter une conception coopérative
      

      
        Si le projet semble bien engagé à l’issue du sommet de septembre 2016, la question du « comment » reste encore largement à résoudre, d’autant qu’il se déroule dans le contexte complexe de la coopération entre l’alliance Renault-Nissan et le groupe Dongfeng, lui-même conglomérat d’entreprises différentes. La décision d’engager le projet en septembre 2016 s’est prise sur un fil et les tensions entre Renault et Dongfeng (cf. le rapport de Gérard Détourbet à Carlos Ghosn de septembre 2016 cité dans le chapitre 2) sont un risque majeur pour son avenir. Le modèle d’affaires original demandé par le président de Dongfeng est alors élaboré par un tandem, Chen Li pour Dongfeng et Christophe de Charentenay pour Renault. En novembre 2016, à Wuhan, lors de la revue de projet suivant le sommet du 28 septembre 2016, Thierry Bolloré (directeur général de Renault) et Li Shaozi (numéro 2 de Dongfeng) approuvent la proposition de modèle d’affaires. Cependant, il faudra une nouvelle réunion, le 20 avril 2017, réunissant les trois présidents des entreprises Renault, Nissan et Dongfeng pour que la participation de Nissan à cette coopération ainsi que la composition du capital de l’entité de développement soient validées. On aura alors un cadre d’action précis de la coopération de conception, clarifiant qui fait quoi, qui est responsable de quoi et qui paye et reçoit quoi. La réponse à ces questions est évidemment nécessaire pour convaincre que la coopération est profitable pour toutes les parties et qu’il est donc intéressant qu’elles s’y impliquent.

        La réponse comprendra trois volets. Sur le plan institutionnel, la création d’une entité autonome de développement du projet, eGT, reportant directement aux PDG des partenaires du projet : Renault, Nissan et Dongfeng. Sur le plan du modèle d’affaires, une série de contrats, dont on verra aussi l’originalité par rapport à la tradition des projets automobiles, précisera les droits et les devoirs des différentes parties prenantes impliquées dans le projet. Enfin, sur le plan organisationnel, la constitution de l’équipe de développement concrétisera la complémentarité des ressources mobilisées par la coopération. Il s’agira, en effet, de réunir les acquis de l’équipe indienne sur la conception de la Kwid thermique, la compétence de Renault en matière de technologie d’électrification et, bien entendu, la connaissance des ingénieurs de Dongfeng du tissu automobile industriel chinois comme de la complexité des réglementations publiques.

        Écoutons François Provost1, qui a soutenu le projet dès le départ, en tant que dirigeant de la région Asie Pacifique, pour Renault, depuis début 2016 : « Nous avons mis en place un schéma très innovant de collaboration avec la Chine et qui satisfait vraiment tous les acteurs. À tel point d’ailleurs que nous sommes en train de le renouveler pour les prochains véhicules et que ce type de schéma se développe rapidement en Chine, notamment avec des start-up sur les véhicules électriques. »

        Un schéma dont le principe a été défini par Zhu Yanfeng, le président de Dongfeng : il s’agit d’une conception commune, propriété des trois groupes fondateurs via eGT. Dongfeng est ainsi sur un rang d’égalité avec Renault et Nissan. François Provost le résume ainsi : « Il s’agissait de faire quelque chose de différent des schémas classiques de joint-ventures. Traditionnellement, les joint-ventures commencent par investir massivement en bâtiments, usines, etc. Chacun cherche dès le départ à récupérer de la coopération le maximum de profit avant même d’avoir activé le projet. Et là, l’idée était plutôt de faire une société de développement et de mobiliser les ressources des partenaires pour développer de manière “lean” un bien commun pouvant ensuite être mis à profit par tous… Cette vision du modèle de la coopération était profondément originale. »

        Revenons sur les différentes composantes de cette structuration.

        
          
            eGT, l’opérateur du projet
          

          Les projets automobiles sont généralement menés au sein de l’organisation d’un constructeur. La responsabilité du développement est alors confiée à une équipe projet, dépendant directement de la direction générale s’il s’agit d’une direction de projet « forte » (ou « heavy weight project management »), ou dépendant de hiérarchies fonctionnelles (ingénierie, product planning…). Lorsque le projet est mené en coopération entre deux firmes automobiles différentes, le modèle le plus communément adopté consiste à déléguer la responsabilité du développement à l’une des deux firmes. On se trouve dès lors ramené à la structure précédente, à la différence près de la création de comités impliquant les deux partenaires et de règles définissant les apports de chacun des partenaires ainsi que les conditions financières du développement et de l’industrialisation. Avec ce modèle classique, le développement, la production et la commercialisation de la K-ZE auraient été confiés à la joint-venture Dongfeng-Renault. Mais ce modèle présentait de multiples inconvénients : celle-ci aurait dû supporter la totalité des investissements du nouveau véhicule alors que les capacités industrielles et commerciales de cette joint-venture, toute récente, étaient réduites et peu adaptées, en termes de coût, à un véhicule économique.

          Un autre schéma a donc été élaboré, s’inspirant de et extrapolant l’expérience qui avait été faite sur le projet de plateforme de la Kwid thermique en Inde, commune à Renault et Nissan. Lors du développement de ce projet, l’une des exigences de Gérard Détourbet, pour accepter le poste de directeur du projet, avait été la création d’une structure de développement autonome, nommée 2ASDU (Alliance A Segment Development Unit), répondant directement à l’alliance Renault-Nissan et plus précisément à son PDG, Carlos Ghosn. L’analyse du projet a ainsi montré combien cette structuration fut essentielle pour assurer l’autonomie du projet par rapport aux stratégies et aux processus spécifiques des deux entreprises partenaires qui se sont révélées souvent peu alignées avec la singularité de la cible spécifique du projet indien2.

          S’appuyant sur la réussite de ce précédent, le projet K-ZE va proposer une structuration analogue, à une différence majeure qui est que les partenaires, l’alliance Renault-Nissan d’un côté et Dongfeng de l’autre, n’ont pas de gouvernance commune. Cette structuration du projet a alors été construite sur les principes suivants.

          
            
              Le projet de développement est abrité par une structure juridique et économique autonome, eGT (pour Electric Golden Triangle). Cette structure est entièrement responsable des décisions de développement et de la négociation de ces décisions avec les entreprises partenaires. Elle est financée et filiale à 50/50 de Dongfeng et de l’alliance Renault-Nissan (25 % Renault et 25 % Nissan). Elle est gouvernée par un conseil d’administration où siègent le CEO d’eGT, les directeurs de région de Renault et de Nissan ainsi que le directeur de la stratégie de Dongfeng.

            

            
              Les entités de commercialisation sont les entreprises partenaires de l’investissement. Chaque entreprise partage les frais d’investissement, au prorata des volumes qu’elle attend du projet. On verra qu’il y aura finalement cinq entreprises « clientes » du projet : la joint-venture Dongfeng-Renault (DRAC), la joint-venture Dongfeng-Nissan-Venucia (DFL), Dongfeng (DFPV) et deux de ses filiales, Dongfeng Sokon (DFSK) et Dongfeng Liuzhou (DFLZ). Ces commercialisations se feront sous des marques différentes (Renault, Dongfeng, Venucia…) dans des réseaux différents.

            

            
              eGT, s’appuyant sur une seule unité de production, sert ces cinq marques selon des prix de cession fondés sur les coûts de revient définis par eGT dans le développement du projet. C’est, comme l’a décidé la réunion de septembre 2016, l’usine de Shiyan, possession d’une joint-venture filiale à 50/50 de Dongfeng et de Sokon.

            

          

        

        
          
            Un modèle d’affaires original
          

          Si la constitution d’une instance juridiquement autonome pour prendre en charge le développement commun des nouveaux produits constitue une condition favorable pour simplifier la coordination entre les différents partenaires, il faut évidemment également expliciter les relations économiques entre ce nouvel opérateur de développement et les différentes parties prenantes. Des relations qui font que chacun « s’y retrouve » et est donc partant pour l’aventure commune.

          La construction d’un modèle d’affaires équilibré et incitatif est en effet complexe du fait, à la fois des différences dans les apports des uns et des autres, mais aussi de la variété des coûts et des valeurs que le développement de projet va construire, valeurs qui ne sont pas forcément appréciées de la même façon par chaque partenaire.

          Ainsi, les trois partenaires d’eGT (Renault, Dongfeng et Nissan) apportent dans la corbeille de la coopération des ressources et actifs complémentaires. L’alliance Renault-Nissan apporte à eGT la licence d’utilisation de la plateforme indienne de la Kwid. Renault apporte une licence d’utilisation de la caisse Kwid ainsi qu’une compétence reconnue dans les méthodes de conception de produits accessibles, dans le domaine de l’électrification des véhicules et dans l’ingénierie de développement sur un plan général. Enfin, elle apporte aussi la mobilisation des réseaux de distribution de la joint-venture Dongfeng-Renault (DRAC). Nissan, pour sa part, mobilise certains ingénieurs de sa joint-venture commune avec Dongfeng ainsi que son réseau de distribution sous marque chinoise en Chine, Venucia. Enfin, Dongfeng apporte une connaissance et un accès aux instances de régulation chinoise du domaine de la voiture électrique, condition impérative pour obtenir les subventions et les autorisations requises pour le projet, et apporte des ressources chinoises en ingénierie produit et production ainsi que pour la fonction achat, condition indispensable à la réalisation d’un projet localisé à plus de 90 % en Chine. Par ailleurs, Dongfeng donne accès « at cost » à l’usine existante à bas coût de sa filiale de Shiyan, Dongfeng Sokon. Enfin, l’entreprise s’engage à mobiliser deux de ses réseaux commerciaux spécifiques (finalement trois réseaux seront impliqués).

          Sur le plan des coûts, le financement du développement au sein d’eGT est assuré à parts égales par les deux partenaires : l’alliance Renault-Nissan (chacun à parts égales) et Dongfeng. L’investissement dans les outillages et moyens capacitaires de production spécifiques à la K-ZE est financé au moment de leur engagement suivant les jalons industriels du projet par les cinq entreprises clientes du projet (DFSK, DFL, DFPV, DFLZ, DRAC) au prorata de leur réservation de volumes. Il s’agit là d’une différence majeure avec la pratique traditionnelle de financement des projets automobiles en coopération où les entités en charge de la vente du véhicule étant intégrées au sein des constructeurs partenaires ne financent pas le développement.

          Sur le plan des valeurs créées, les ventes de produits génèrent des marges pour les entreprises de distribution, le coût de sortie usine des véhicules résultant du développement assuré par eGT qui ne fait pas de bénéfice sur les voitures produites. À cette marge s’ajoutent les subventions significatives apportées par les autorités chinoises pour les véhicules électriques. Mais au-delà de ce schéma classique, le projet apporte une autre source de valeur aux partenaires : la production de la K-ZE permet d’obtenir les crédits nécessaires pour produire des véhicules thermiques, conformément à la réglementation chinoise particulièrement complexe3. Ces volumes de ventes de véhicules électriques constituent un objectif prioritaire pour les co-entreprises partenaires qui n’ont d’autres options pour éviter d’acheter, à d’autres constructeurs, les crédits qui leur manqueraient. La figure 3.1 résume ainsi les flux définis par le modèle d’affaire construit.

          La création d’un opérateur unique de développement et d’attribution des véhicules aux entreprises clientes simplifie considérablement le processus décisionnel sur les multiples choix qu’implique un développement automobile. Cependant, lorsqu’on entre dans le détail des flux de valeur, de coûts (et de véhicules), on voit une certaine complexité : en effet, on imagine facilement le travail d’explication et de négociation nécessaire pour le partager entre toutes les parties prenantes… Christophe de Charentenay, qui deviendra le CEO d’eGT, Hua Xie, son adjoint, et Jie Sun Lescop, en charge de la rédaction des contrats qui le rejoindra fin 2016, sont à la manœuvre pour mettre au point le schéma et négocier les contrats avec toutes les parties prenantes de la coopération : non seulement les maisons mères Dongfeng, Nissan et Renault, mais aussi les filiales qui interviennent comme entreprises autonomes dans ce modèle : DRAC, DFSK, DFLZ, DFPV et DFL.

          
            Figure 3.1 – Modèle d’affaires du projet K-ZE

            [image: Figure 3.1. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : Projet K-ZE, mis en forme par les auteurs sur la base des entretiens menés lors de la mission Chine en mars 2018.

          
          Cependant, au niveau stratégique, le modèle d’affaires présente des avantages importants pour les principaux partenaires d’eGT, Dongfeng et Renault. En effet, les actionnaires d’eGT financent les frais de développement au sens large par des apports en industrie, des contributions au capital et des prêts d’actionnaires. Le gouvernement local de Wuhan prend quant à lui en charge une part importante des frais de développement de la K-ZE.

          De fait, dans la pratique, le schéma est très avantageux pour Renault car ses représentants au sein d’eGT gardent, par leur compétence, le contrôle du développement et Renault ne finance qu’environ 30 % du ticket d’entrée de développement. L’investissement dans les outillages et les moyens capacitaires spécifiques à la K-ZE sont financés par les cinq entreprises clientes. La DRAC réserve 30 % pour la marque Renault en Chine. Le couplage de l’effet « design to cost » et de l’effet modèle d’affaires réduit ainsi, dans un rapport de l’ordre de 1 à 8, la contribution de Renault au ticket d’entrée par véhicule par rapport à un standard de ticket d’entrée de seconde industrialisation pourtant plus simple sur le plan de la conception.

          
            Figure 3.2 – Effet levier du modèle d’affaires

            [image: Figure 3.2. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : Projet K-ZE, informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

          
          Du côté de Dongfeng, ce schéma apporte au groupe chinois l’actif d’une plateforme performante et l’accès à des compétences avérées dans le domaine de l’électrification des véhicules. Par ailleurs, du fait du partage du capital à 50/50 dans eGT, il est en phase avec les objectifs du gouvernement chinois de maîtrise de la technologie du véhicule électrique. Enfin, il donne au groupe, caractérisé par une constellation de joint-ventures avec des entreprises dont beaucoup sont étrangères, un dispositif légal pour récupérer et distribuer les crédits obtenus grâce aux ventes de la K-ZE lui autorisant la vente de véhicules thermiques. D’ailleurs Chen Li, co-leader du projet K-ZE en 2016 et 2017 et directeur du département VE à la direction de la stratégie de Dongfeng, donnera comme instruction à ses équipes : « Ce modèle d’affaires est un vrai atout et nous devons en garder la confidentialité car les autres groupes chinois n’ont pas trouvé cette solution. » Mais dans le détail, quatre points posent encore problème.

          Le premier est l’implication de Nissan dans le modèle. Clairement, l’entreprise ne souhaite pas s’impliquer outre mesure et se contentera d’affecter à eGT quelques ingénieurs de sa joint-venture Dongfeng-Nissan. Un premier scénario impliquant dans eGT seulement Dongfeng et Renault à 50/50 est rapidement accepté par les deux dirigeants des entreprises en novembre 2016. Cependant, compte-tenu de l’importance du marché chinois pour Nissan et de l’utilisation d’une plateforme de l’alliance Renault-Nissan, l’entreprise souhaite prendre toute sa place dans l’actionnariat d’eGT. Hiroto Saikawa, CEO de Nissan, monte au créneau chez Carlos Ghosn et obtient son accord pour que Nissan soit au capital à parité avec Renault. Finalement, un nouveau scénario à 50 % Dongfeng, 25 % Renault et 25 % Nissan sera renégocié par Christophe de Charentenay avec Dongfeng et validé lors de la réunion d’avril 2017.

          Le deuxième porte sur l’implication des entités de commercialisation. Pourquoi celles-ci accepteraient d’avancer le financement du développement d’un produit qu’elles ne verront qu’à la fin ? Pourquoi payer en proportion des volumes réservés ? Il s’agit là d’une rupture nette par rapport à la traditionnelle relation entre les constructeurs et les réseaux commerciaux. Habituellement, c’est le constructeur qui prend en charge le ticket d’entrée complet et le risque sur le succès du projet. Une fois le produit sorti, les réseaux sont challengés sur des objectifs de volumes de ventes. Ici, les réseaux sont sollicités dès le départ pour faire des réservations sur les capacités à venir et doivent de plus financer l’industrialisation au prorata de ces réservations. Comme l’exprimaient les joint-ventures de distribution aux négociateurs d’eGT4 : « Pour les commerçants, ce montage, c’est la double peine : on nous demande, par les réservations, de prendre le risque sur le succès commercial du produit et en plus on finance l’investissement industriel avec les frais financiers qui vont avec. Nous ne sommes pas une banque… » Face à ces critiques, les négociateurs d’eGT rappellent les fondamentaux du projet : la nécessité de disposer d’un véhicule capable à la fois de générer des profits par ses performances sur lesquelles tout le monde s’accorde et de donner des certificats réglementaires indispensables aux joint-ventures pour vendre des véhicules thermiques sans pénalités – le projet est en ce sens une opération profitable au niveau global pour l’ensemble des joint-ventures impliquées et finalement analogue à celui qui relie les constructeurs aux fournisseurs de composants, qui récupèrent sur leur marge l’investissement dans le projet ; que le projet nécessite la solidarité de toutes les parties prenantes et donc que l’on ne veut pas externaliser son financement…

          Le troisième concerne la question des prix de cessions des véhicules et des prix de vente. On rappelle qu’eGT ne fait pas de bénéfice dans le montage – le coût de sortie usine est le résultat de la performance de conception dont l’avant-projet a montré qu’elle est particulièrement prometteuse – et que le prix de vente est de la responsabilité propre des filiales de commercialisation, la loi interdisant toute coordination à ce niveau (délit d’entente). Ce point deviendra particulièrement critique lorsque le fournisseur de batteries reviendra sur le contrat d’achat signé, entraînant une hausse significative du coût de la voiture5. Il faudra alors faire peser l’autorité des directions des maisons mères des filiales de commercialisation pour arrêter la fronde des commerçants face à ce qui apparaissait comme une remise en cause des engagements pris.

          Enfin, le dernier point sensible porte sur la différenciation entre les produits vendus sous les différentes marques. Chaque réseau souhaite évidemment qu’elle soit maximale, tandis que l’opérateur de développement souhaite au contraire qu’elle soit restreinte pour éviter des coûts d’investissement associés. Le scénario proposé par eGT est de se mettre d’accord sur une différenciation minimale (typiquement les logos, des éléments extérieurs et intérieurs peu coûteux à différencier) financée par eGT et de faire payer les demandes de différenciations supplémentaires spécifiques par les joint-ventures les demandant. Face à ce scénario, certaines filiales proposent alors de développer elles-mêmes leur différenciation produit en l’étudiant avec leur propre réseau de fournisseurs, mais elles aboutissent rapidement au constat qu’elles ne peuvent pas être compétitives en coûts comme en délais face à ce que peut obtenir eGT. Dès lors, comme le soulignent Christophe de Charentenay et Jie Sun Lescop, « il fallait les écouter et les canaliser pour se concentrer sur l’essentiel ».

          Finalement, toutes les parties impliquées acceptent le compromis proposé par eGT. L’intérêt stratégique global des maisons mères a primé sur les avantages spécifiques que les différentes joint-ventures pouvaient retirer du projet. Néanmoins, l’exécution du financement du projet par les joint-ventures et imposé par les directions générales des groupes restera, tout au long du projet, un point difficile nécessitant des relances régulières d’eGT et des interventions au sommet.

        

        
          
            La constitution de l’équipe projet au croisement des apprentissages nécessaires
          

          En parallèle de cette définition du cadrage institutionnel du projet, la constitution rapide d’une équipe projet performante s’engage dès le mois d’octobre 2016. Le sommet passé avec succès, le management opérationnel coté alliance Renault-Nissan est pris en charge par Christophe de Charentenay qui prend le relais de Stéphane Deblaise. Il s’attaque alors à la constitution de l’équipe avec son homologue de Dongfeng, Chen Li, et Gérard Détourbet.

          Le projet constitue un déploiement de la plateforme Kwid et doit donc capitaliser sur les actifs de la lignée amorcée en Inde et continuée au Brésil. Pour la première fois, il incorpore la technologie d’électrification, absente des étapes précédentes de la lignée Kwid mais riche d’expériences chez Renault. Il constitue aussi une première expérience de conception d’un véhicule en Chine dans le cadre d’une coopération avec Dongfeng, impliquant une industrialisation dans une usine d’une de ses filiales, DFSK. La logique est ainsi de traduire, dans la composition de l’équipe, cette hybridation des compétences tout en s’affranchissant au maximum des contraintes de parité des joint-ventures.

          
            Figure 3.3 – Schéma organisationnel d’eGT

            [image: Figure 3.3. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : Projet K-ZE, informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

          
          Les contraintes de parité (un responsable leader issu de l’alliance Renault-Nissan et un co-leader issu de Dongfeng) se limiteront donc aux têtes des grandes directions (cf. figure 3.3) et au suivi qualité. Les niveaux inférieurs ne seront pas encombrés par le copilotage.

          Gérard Détourbet, acteur majeur de la concrétisation de l’avant-projet, intervient sur le projet en tant que directeur de 2ASDU en charge des produits développés sur la plateforme de Kwid. De tout temps, il a traversé les organisations dans des rôles qui assuraient son autonomie sous l’autorité directe du décideur de la stratégie à l’origine du projet et est allé chercher l’expertise là où elle se trouvait, quel que soit le niveau hiérarchique ou l’organisation d’appartenance.

          Il choisit ainsi avec attention celui qui sera le directeur de l’ingénierie d’eGT, Jérémie Coiffier, expression même du profil recherché pour cette aventure. En effet, ce dernier a un parcours ingénierie très significatif dans des contextes variés : après le développement de la Mégane 3, il a travaillé au sein de l’alliance Renault-Nissan, lui permettant d’acquérir différents processus et de travailler dans un contexte multiculturel, élément essentiel pour un projet tel que K-ZE. Puis il a travaillé au développement de ZOE, le premier véhicule électrique de Renault et à l’extension de la gamme Alpine dans une organisation de type business unit orientée « design to value », soit comment maximiser la valeur pour le client. Comme il le dit lui-même, il était donc prêt pour K-ZE6 : « Et une fois faite cette expérience, ce qui me manquait, c’était le pendant, le “design to cost” cher à Gérard Détourbet. Et quoi de mieux que d’aller faire du design to cost sur un segment ultra compétitif dans un pays encore plus compétitif ? C’est cet enchaînement d’expériences qui m’ont amené et préparé d’abord à participer à cette aventure et à prendre la responsabilité de l’ingénierie métier et projets véhicules au service de cinq joint-ventures, dans un schéma particulier où Renault et Nissan, je le rappelle, étaient actionnaires minoritaires à 25 % chacun et où il fallait absolument collaborer le plus efficacement possible avec notre partenaire principal (50 %), Dongfeng. »

          Côté Inde, Gérard Détourbet mobilise des ingénieurs ayant obtenu des responsabilités importantes sur le projet de la Kwid thermique. Prabu Natarajan, qui avait commencé à travailler avec Renault pour le développement de la version indienne de Logan, est notamment retenu. « J’ai rejoint le projet Kwid où j’étais dans l’équipe du système électrique sous la responsabilité d’un ingénieur de Renault. À la fin du projet Kwid pour l’Inde et pour le Brésil, Gérard Détourbet a constitué l’équipe pour le projet en Chine. Jusque-là, les responsables des lots principaux venaient toujours de Renault ou Nissan. Pour la première fois, Gérard Détourbet a recruté des Indiens pour diriger des équipes, pour moi l’équipe équipement électrique de la voiture et 17 personnes en charge du développement de l’architecture électrique, du faisceau électrique, des composants pour le multimédia et de la connectivité7. »

          Enfin, côté achats, Christophe de Charentenay convainc un Coréen, Donghyeon Kim, ancien des achats de Renault et bon connaisseur de la Chine, de quitter une entreprise chinoise pour prendre le poste clé de directeur des achats d’eGT. Pour Dongfeng, Chen Li mobilise les équipes de Dongfeng Sokon et l’ingénierie de production sera pilotée par un responsable issu de DFSK. Fan Ruiqiang prend donc la direction de l’industrialisation au sein d’eGT.

          
            Figure 3.4 – Les trois directeurs de département d’eGT

            [image: Figure 3.4. Voir légende.]
            
              Jérémie Coiffier (ingénierie, France), Fan Ruiqiang (manufacturing, Chine) et Donghyeon Kim (achats, Corée).

            

            Source : Projet K-ZE, fournie par Christophe de Charentenay.

          
          Une fois l’équipe constituée, Gérard Détourbet peut donc concentrer son action sur la conception avec Jérémie Coiffier (directeur de l’ingénierie d’eGT) et son équipe ainsi que sur la réduction des coûts avec les fournisseurs avec Donghyeon Kim (directeur des achats d’eGT) et son équipe.

          D’un point de vue quantitatif, l’équipe eGT correspond à un volume d’activités de l’ordre de deux cents personnes en 2018 – année pleine du développement – largement consacrées aux fonctions de développement produit, de process et à la localisation des fournisseurs. À noter que 25 % des activités seront sous-traitées hors de Chine en Inde pour le calcul.

          
            Figure 3.5 – Répartition des ressources sur le projet en 2018

            [image: Figure 3.5. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : Projet K-ZE, informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

          
          Les dix personnes de l’alliance Renault-Nissan présentes sur le projet en Chine contribueront pour leur part à l’innovation du groupe moto propulseur et à la localisation/adaptation des pièces et composants de la voiture.

          
          
            Figure 3.6 – Répartition des personnels de l’alliance Renault-Nissan sur le projet K-ZE

            [image: Figure 3.6. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : Projet K-ZE, informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

          
          Dès février 2017, Kwid EV devient la priorité du véhicule électrique Chine chez Renault/DRAC. Le projet initial, Fluence ZE ne répondant pas aux besoins du marché, toutes les forces sont désormais concentrées sur la K-ZE. Mais la constitution de l’équipe de projet, surtout sur le volet industrialisation, restera l’un des points difficiles, mentionné à chaque réunion de suivi aux directeurs généraux des partenaires en 2017 et 2018 comme facteur de retard.

          Côté Japon, Nissan ne s’implique toujours pas dans le développement. Le projet, peut être suite à l’expérience difficile de Nissan avec la Kwid en Inde, n’intéresse pas l’entreprise qui ne pilote pas totalement l’ingénierie. D’ailleurs, le véhicule sera vendu en Chine sous la marque Venucia et non Nissan. Le partenaire japonais de l’alliance Renault-Nissan a, comme on l’a vu, tenu à être dans l’actionnariat d’eGT, mais comme acteur de contrôle et non comme contributeur à la création d’un bien commun qu’il ne reconnaît pas conforme à son ADN de marque.

          Au-delà du recrutement de l’équipe, l’intégration des différentes composantes d’une équipe qui réunit Chinois, Français, Indiens mais aussi Coréens s’opère rapidement sur le mode start-up. À ce propos, Jérémie Coiffier déclarait : « Je suis arrivé en Chine en janvier 2017. J’ai souvenir d’une image très forte : on était dix à tout casser, on avait une salle, on scotchait les prises et les rallonges sur les murs. Ce n’était pas Zola, mais cela permettait de montrer le chemin parcouru, puisqu’à la fin, nous avons créé une société, eGT NEV, et tout ce qui a contribué à son développement, notamment une usine qui “fait” le produit et un service pour le déploiement commercial. En termes de vécu, vous l’aurez compris, une expérience forte. La Chine reste pour moi la force du nombre et la réactivité et donc une très bonne complémentarité avec notre culture d’entreprise européenne. »

          Si le leadership d’expatriés de Renault semblait naturel, l’intégration d’ingénieurs indiens en tant que responsables sur des équipes chinoises semblait a priori plus problématique. Pourtant, pour Pandi Subramanian et Prabu Natarajan, deux ingénieurs indiens passés par l’expérience Kwid et qui assumeront des leaderships sur des périmètres de responsabilités importants dans le projet chinois, cela n’a pas posé de problèmes. Prabu Natarajan se souvient : « Vous savez, il y a une grande tension politique entre la Chine et l’Inde. Et mes amis en Inde m’ont dit au départ : “Ne va pas en Chine, ce n’est pas sûr…” Mais dans les faits, cela s’est très bien passé. J’ai été bien accueilli et les membres de mon équipe, tous chinois, n’ont jamais contesté mon leadership. En Inde, je devais toujours expliquer pourquoi je demandais des choses pour que cela soit fait. En Chine, ils acceptaient immédiatement sans discuter8. » En réalité, comme le souligne Pandi Subrimananian, le principal problème a été celui de la langue : « Dans les discussions avec les fournisseurs et même au sein de mon équipe, les chinois ne parlaient pas bien anglais et on perdait beaucoup d’information dans les traductions. C’est pourquoi on avait recours au maximum à des dessins au tableau noir pour se faire comprendre clairement. Et lorsque les spécifications étaient claires, c’était simple d’obtenir le résultat de la part des Chinois. Le problème clé est de bien faire comprendre ce que vous voulez vraiment. Après, l’exécution, en Chine, est facile. C’est vraiment l’un des points forts de travailler avec des Chinois9. »

        

        
          
            L’intégration des composantes par le management de l’équipe
          

          Cette composition plurielle de l’équipe est certainement une force. Mais comment assurer la cohésion d’équipe, faire qu’elle incarne un projet commun et non deux projets différents, celui des Français et celui des Chinois ?

          La stratégie adoptée par eGT pour faire face à la perte d’efficacité liée aux différences linguistiques et culturelles fut d’abord de mobiliser des biculturels sino-occidentaux de haut niveau à des fonctions clés de l’organisation : le pilote de la conception du business model est chinois bilingue anglais, diplômé de Tsinghua et ayant travaillé aux États-Unis ; la directrice du département commercial est française d’origine chinoise bilingue français-chinois ; le directeur des achats est coréen bilingue chinois et a plus de quinze ans d’expérience dans les achats de l’alliance Renault-Nissan ; le numéro 2 des achats est chinois, diplômé de l’École des Mines en France ; le directeur financier adjoint est chinois et a fait ses études d’ingénieur en Allemagne (RWTH Aachen)… Cette masse critique de biculturels de haut niveau permet de traiter directement des problèmes sans passer par la traduction, de détecter en amont des malentendus et de les corriger avec autorité. C’est l’inverse de l’approche classique où seuls les interprètes sont le vecteur d’interface entre les acteurs responsables. Une stratégie qui bouscule aussi bien les parties chinoise que française habituées aux fonctionnements nationaux.

          Le management du projet a ainsi visé à constituer et à maintenir une identité commune rassemblant au-delà des nationalités d’origine les membres du groupe.

          Par ailleurs, la co-localisation de l’équipe sur un plateau à Wuhan puis sur le site industriel de Shiyan va évidemment jouer un rôle important dans l’intégration des composantes de l’équipe. Cependant, ce ne sera pas suffisant : le fonctionnement normal des structures des actionnaires Renault et Dongfeng conduit involontairement à détruire cette identité commune – communication en français ou en chinois, communication exclusive avec des acteurs de même nationalité indépendamment de leur rôle dans l’organisation, exigence de Dongfeng à utiliser son nouveau système d’information même si aucun ingénieur de l’équipe ne sait l’utiliser… Plusieurs actions sont alors mises en place par le management d’eGT pour réduire les facteurs de divergences dans l’équipe. Tout d’abord, un rendez-vous rituel hebdomadaire : le management committee d’eGT, le lieu des promesses et des vérifications. Il rassemble tous les acteurs clés chinois ou français et se déroule en anglais avec traduction en chinois donc compréhensible de tous. Puis, c’est ensuite une évaluation partagée des performances de l’équipe dirigeante indépendamment des origines. C’est aussi, après de longs débats et une forte tension avec les représentants de Dongfeng, l’acceptation de laisser eGT utiliser le système d’information de Renault pour gérer la conception du véhicule. C’est enfin l’exclusion des membres non alignés avec cette vision. Les deux premiers ingénieurs en chef adjoints chinois incapables de jouer le jeu collectif sont écartés du projet tandis que les métiers centraux de Renault sont tenus à l’écart du management opérationnel.

          
          
            Figure 3.7 – L’équipe eGT en avril 2017

            [image: Figure 3.7. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : Projet K-ZE, fournie aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

          
          Ce dispositif ne met cependant pas fin aux tensions « normales » entre fonctions dans un projet : achats contre ingénierie, ingénierie contre qualité, produit contre coûts… Mais il évite que deux projets se mettent en place : celui des Chinois et celui des Français.

        

        
          
            Conclusion : puissance et limites du cadrage formel des projets
          

          eGT et le cadre contractuel associé constituent un formalisme tout à fait adapté à un contexte de projet en coopération avec le modèle organisationnel des fonctions projets « heavy weight » au sein des entreprises10 : unicité de responsabilité de développement sur une cible d’objectif global partagée par les partenaires et sur un périmètre intégrant l’ensemble des variables du projet (autonomie du projet sur les processus pour l’adapter aux singularités du contexte, reporting direct aux directions générales réunies dans un comité commun…).

          Il est clair que ces formalismes ont été un facteur central pour réduire la complexité de la gestion du développement de la K-ZE et assurer sa réussite. Néanmoins, comme toujours, l’importance du formel ne doit pas faire oublier le rôle clé des personnes qui vont le faire vivre. On insistera ainsi dans cette conclusion sur les rôles-titres qui ont joué dans cette partition proposée par cette structuration du projet.

          Gérard Détourbet d’abord, directeur incontesté du projet, incarnation du modèle de projet heavy weight et qui, durant son déroulement, sera celui qui mettra en œuvre concrètement cette autonomie en n’hésitant pas à rentrer en conflit avec tous ceux qui chercheront à la contester. Christophe de Charentenay ensuite, CEO d’eGT, qui, par son expérience de la Chine associée à sa connaissance de Renault, saura construire et maintenir les compromis acceptables pour les deux partenaires de l’alliance Renault-Nissan et Dongfeng. Les responsables clés du développement au sein d’eGT, de Jérémie Coiffier à l’ingénierie, de Fan Ruiqiang à l’ingénierie de production, de Donghyeon Kim aux achats et de Stéphane Deblaise dans l’avant-projet. Au niveau de la gouvernance, Carlos Ghosn, acteur clé pour construire, à chaque fois que le consensus des niveaux opérationnels a fait défaut, la cohésion des parties prenantes de Renault, Nissan et Dongfeng. Pour Dongfeng, retenons notamment pour sa volonté de créer un nouveau mode de coopération, le président Zhu Yanfeng et Chen Li, homologue de Christophe de Charentenay, pragmatique et diplomate qui a rendu le « comment » possible. Et enfin, la poignée de décideurs de Renault qui ont cru au projet et l’ont poussé contre les vents dominants : François Provost, directeur de la région Asie Pacifique, et Éric Feunten, directeur du programme VE de Renault.

        

      

    
  
    
      

      
        1. Les citations de François Provost sont extraites de l’interview mené par les auteurs le 17 mars 2021.

      
      
        2. Voir MIDLER C., JULLIEN B. et LUNG Y., 2017, Innover à l’envers. Repenser la stratégie et la conception dans un monde frugal, Paris, Dunod.

      
      
        3. Ainsi que brièvement décrit au chapitre 2, la réglementation chinoise oblige chaque constructeur à atteindre annuellement des objectifs CAFC et NEV credit sous peine de devoir acheter des crédits auprès d’autres constructeurs. Ces crédits leur permettent aussi de continuer à produire des véhicules thermiques. Le modèle d’affaires, reposant sur un projet de loi de 2016 (Dual Credit Policy), permet à Dongfeng de collecter les subventions, crédits de CAFC et NEV et de les allouer à chacune des cinq entreprises clients de K-ZE (dont il est actionnaire à plus de 25 %) au prorata de ses volumes. Le chapitre 7 revient plus en profondeur sur les détails de la réglementation chinoise.

      
      
        4. Citation extraite de l’interview menée par les auteurs de Jie Sun Lescop le 26 mars 2021.

      
      
        5. Voir chapitre 4.
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  Chapitre 4

  Un développement agile en contexte inédit

  La phase de développement est la mise en œuvre de ce qui a été gelé dans les grandes lignes au cours de l’avant-projet. Une phase de passage à l’échelle où il s’agit de définir dans le détail les milliers de pièces de la voiture et les opérations du processus de sa production. Après les visions stratégiques, les raisonnements en ordre de grandeur et la réalisation d’un prototype où une petite équipe était suffisante, il s’agit désormais de mobiliser l’ensemble des membres de l’équipe de développement, d’activer des centaines de fournisseurs et les centaines d’ouvriers de l’usine.

    Une phase où la vigilance sur l’ensemble du périmètre du projet est de règle, car un simple blocage peut remettre en cause l’ensemble du projet. C’est pourquoi la mise en œuvre de processus de conception systématique dont se dotent toutes les entreprises automobiles est, tout particulièrement dans cette phase, essentielle pour s’assurer que rien n’est oublié et que tout est conforme au projet initial.

    
      Les déboires d’un projet hors normes

      Le développement de la K-ZE ne déroge pas à la règle, à trois détails près.

      Premièrement, le projet K-ZE se déroule en terrain nouveau, ce qui n’est « normalement » pas le cas car les inconnues sont censées être levées avant son engagement. Ainsi, on doit « normalement » :

      
        
          choisir les fournisseurs dans le panel que la direction des achats a défini, ce qui rassure sur leur fiabilité ;

        

        
          prendre des technologies validées par les ingénieries, ce qui permet d’éviter les surprises ;

        

        
          industrialiser dans un site connu, avec des personnels de fabrication dont on sait évaluer les compétences ;

        

        
          construire les plans de formation adéquats…

        

      

      Toutes conditions qui ne sont pas réunies ici.

      Deuxièmement, le projet va être développé suivant l’approche de « design to cost » qui assujettit les solutions techniques mises en œuvre aux objectifs de coût.

      Enfin, le projet K-ZE a lieu dans un contexte très instable et évolutif, celui du marché du véhicule électrique en Chine où, par le fait des réglementations publiques comme par le nombre et le dynamisme des initiatives entrepreneuriales, ce qui est satisfaisant un jour peut devenir dépassé, voire interdit, trois mois plus tard.

      En conséquence, le processus de développement standard institué, élaboré pour traiter des projets usuels, n’est pas adapté à la situation. Celle-ci va dès lors obliger l’équipe projet, d’un côté, à construire un processus spécifique adapté au contexte et à l’objectif du projet et, de l’autre, à gérer des tensions avec les gardiens des processus standards appliqués par l’entreprise, en particulier la direction de la qualité.

    

    
      La définition du produit

      La décision de lancer le développement du projet en septembre 2016 a donc acté un consensus sur sa vision globale : une plateforme électrique accessible (segment A), destinée en priorité au marché chinois et calée sur le minimum réglementaire requis – une définition qui n’introduit pas d’incompatibilité avec une potentielle extension ultérieure à l’international –, une déclinaison en cinq versions suffisamment différenciées pour satisfaire les différents réseaux commerciaux chinois. Restait au développement à faire le réglage fin des (quelques !) compromis implicites que contient une telle définition…

      
        L’inexorable inflation des performances et des prestations

        À partir de septembre 2016, diverses études sur le projet sont fournies dont les résultats doivent être intégrés dans sa définition. C’est d’abord le suivi de la réglementation chinoise, dont on doit respecter les normes et anticiper leurs probables et rapides évolutions. Ce sont aussi des enquêtes clients qui s’affinent et les résultats des essais des prototypes qui permettent de juger le comportement de la voiture.

        De septembre 2016 au 22 mars 2018, date du gel détaillé de la définition de la voiture, s’opère ainsi une inflation continuelle des performances et des prestations de la cible visée (cf. tableau 4.1) :

        
          
            relèvement significatif des performances d’autonomie, de puissance moteur et de vitesse visées par rapport à la cible initiale. L’option initiale de trois niveaux d’autonomie, associés à une batterie modulaire comme on en trouve sur certaines micro EV avait été retenue au départ pour ajuster au plus près de la valeur client, prix et coûts, mais elle est progressivement abandonnée pour ne retenir que le niveau maximum ;

          

        

        
          
            Tableau 4.1 – Inflation du niveau de performance ciblé

          

          
            
              
              
              
              
              
              
              
              
                
                  	Définition technique

                  	Sommet 28/09/2016

                  	Réunion 3 présidents

                    20/04/2017

                  	Sommet 20/12/2017

                  	Gel définition

                    22/03/2018

                

                
                  	Pack batterie

                  	12 kWh / 100 km

                    18 kWh / 150 km

                    24 kWh / 200 km

                  	Supprimé

                    18 kWh / 170 km

                    24 kWh / 200 km

                  	Supprimé

                    18 kWh / 170 km

                    24 kWh / 200 km

                  	Supprimé

                    Supprimé

                    24 kWh / 250 km

                

                
                  	Vitesse maximale

                  	110 km/h

                  	120 km/h

                  	120 km/h

                  	120 km/h

                

                
                  	Moteur électrique

                  	Puissance max : 26 kW

                    Refroidissement à air

                  	Puissance max : 33 kW

                    Refroidissement à eau

                  	Puissance max : 33 kW

                    Refroidissement à eau

                  	Puissance max : 33 kW

                    Refroidissement à eau

                

                
                  	Charge batterie

                  	Courant continu : non

                    Courant alternatif : 3,3 kW

                  	Courant continu : 17 kW

                    Courant alternatif : 6,6 kW

                  	Courant continu : 17 kW

                    Courant alternatif : 6,6 kW

                  	Courant continu : 17 kW

                    Courant alternatif : 6,6 kW

                

              
            

          

          Source : construit par les auteurs à partir des données recueillies lors de la mission Chine en mars 2018.

        

        
          
            ajout de nouvelles prestations de charge batterie, importantes pour l’acceptation du client, comme la charge en courant continu, initialement non prévue, et l’augmentation de la puissance de recharge en courant alternatif.

          

        

        Derrière cette inflation des performances, il y a aussi un alignement sur la concurrence par rapport aux nouveaux modèles sortis sur la période, car il s’agit bien de rester compétitif par rapport à une offre qui est, sur le marché chinois, particulièrement dynamique. « Dans un marché aussi fluctuant, pas d’autre choix que d’être agile. Il fallait s’adapter tous les six mois aux évolutions réglementaires et aux concurrents1 ». Ainsi, de nouvelles prestations sont ajoutées et deux niveaux de gamme sont proposés, conduisant à la mise en base de la roue de secours, des lève-vitres électriques à l’avant et à l’arrière, de l’air conditionné et, sur la version haute, le rajout de feux de jour permanents.

        Le projet est alors pris en ciseau entre, d’un côté, le design to cost cherchant la convergence des coûts vers la cible basse et, de l’autre, l’augmentation des prestations demandées qui enchérissent le produit. En conséquence, la perspective d’offrir un véhicule compétitif en performances et en prix sans l’apport des subventions à l’achat devient de plus en plus incertaine puisque le coût de fabrication de la version basse a augmenté de près de 30 %.

      

      
        L’adaptation de la plateforme

        Le challenge principal de l’ingénierie est l’incorporation d’une batterie de 200 kilos sur une plateforme qui en pèse 750 à l’origine. Le point critique ici est notamment la résistance aux chocs latéraux et arrières. Une conception à partir de la version brésilienne de la Kwid thermique a donné une première solution qui a ensuite été renforcée suite à la demande de Dongfeng exprimée lors de la réunion de septembre 2016. Car, en effet, l’atout majeur de cette conception est sa légèreté, conférant au véhicule des performances meilleures que la concurrence en termes de comportement comme d’autonomie, à niveau de batterie équivalent. De plus, en faisant léger, on fait moins coûteux… « L’optimisation du poids, c’est un vrai travail d’ingénieur qui donne au produit sa compétitivité2 », dira François Provost. Côté résistance aux chocs, une simulation informatique de la plateforme rassure sur sa compatibilité avec les essais normalisés.

        Hélas, en novembre 2017, les résultats des essais de chocs sur prototypes physiques, contrairement aux simulations informatiques, se révèlent mauvais. Un renforcement de la structure est nécessaire. C’est une catastrophe par rapport au planning : un tel réalignement demande normalement six mois… Il sera réalisé en moins de trois mois. Une agilité de réponse qui a tenu, selon Jérémie Coiffier, à la conjugaison de plusieurs capacités réunies dans le projet : la compétence calcul des équipes indiennes de la Kwid à Chennai, l’expertise caisse d’un expert de Renault remobilisé pour l’occasion, ainsi que la vitesse de réalisation des prototypes en Chine s’appuyant sur le réseau des fournisseurs emboutisseurs de Dongfeng pour des validations physiques sous le pilotage d’eGT.

        Finalement, le renforcement de la structure se fera sans changer les voies d’effort et n’impactera pas le planning du projet mais entamera seulement la marge que le directeur de projet s’était donnée, au niveau global, selon le principe de la chaîne critique3. Par ailleurs, cette adaptation de la plateforme n’induit pas de dérive significative des coûts. Elle préfigure enfin l’adaptation du produit aux normes européennes et apporte un argument « sécurité » de poids sur le marché chinois face à la concurrence.

        La théorie de la conception « par le bas » de Gérard Détourbet a une nouvelle fois porté ses fruits : concevoir au plus juste sans marge localement, mais préserver une marge globale au niveau de la direction de projet à éventuellement rajouter là où cela s’avère nécessaire (et seulement là), s’organiser de manière agile pour exécuter ces évolutions sans impact majeur sur les délais et les coûts. Une théorie en contradiction avec celle qui domine dans l’industrie automobile : la conception « plateforme », où l’on spécifie au départ l’ensemble des contraintes auxquelles le programme risque d’être exposé et où on calibre « par le haut » la conception sur l’enveloppe de ces contraintes.

      

      
        Des ambitions de volumes qui augmentent avec l’avancement du projet

        L’analyse des marchés potentiels se poursuit pendant les développements de l’ingénierie. Elle est évidemment décisive pour dimensionner les capacités de production de l’usine. Au départ, en septembre 2016, le scénario de distribution en Chine reposait ainsi sur quatre canaux pour la distribution du véhicule : la joint-venture Dongfeng-Renault (DRAC), la joint-venture Dongfeng-Nissan (DFL avec la marque Venucia), DFSK (la filiale propriétaire de l’usine de production de Shiyan) et DFLZ (Dongfeng-Liuzhou), correspondant à un volume de production annuel prévu de 46 500 unités. Les scénarios optionnels d’une autre distribution par un réseau en propre de Dongfeng (DFPV) ainsi qu’un volume d’export vers l’Europe sont étudiés.

        Cette première prévision estime le marché annuel global atteignable à 74 000 véhicules.

        À mesure que le projet avance, que les prototypes sont présentés et essayés par les décideurs des différents partenaires, le consensus se fait sur l’augmentation du potentiel marché de la voiture. À l’automne 2017, les prévisions de volumes annuels de ventes sont en moyenne de 42 000 véhicules sur les sept années considérées, avec un pic à 46 000 ventes. Mais trois mois plus tard, lors du sommet Chine réunissant les présidents en décembre 2017, et où les dimensionnements industriels sont gelés, l’estimation des volumes est révisée largement à la hausse, avec un pic de production totale de 120 000 voitures annuelles prévues en 2023, dont 70 % pour le marché chinois et 30 % pour l’export. C’est sur cette capacité de volume à produire sur laquelle se fera l’investissement des équipements dans l’usine de Shiyan.

      

      
        La gestion de la diversité

        La question de la différenciation des modèles vendus sous les marques des cinq réseaux de distribution est aussi un point sensible pour les différentes joint-ventures clientes d’eGT. Elle donnera lieu à une série de négociation courant 2017 pour aboutir à une solution acceptée par tous au moment du gel de style, en décembre 2017 pour le style extérieur et en janvier 2018 pour le style intérieur.

        Les principes proposés par eGT ont été acceptés : les pièces de tôlerie à longs délais seront communes et les options de différenciation seront acceptées, sans impacts sur la conception globale, pour les faces avant, arrière et latérales du véhicule. À l’intérieur, les pièces seront communes mais les teintes et les selleries seront adaptées. Chaque marque pourra choisir sa configuration parmi une combinatoire et aucune joint-venture ne demandera à développer, par elle-même, des pièces spécifiques.

        
        
          Figure 4.1 – Différentes options de différenciation

          [image: Figure 4.1. Voir l’explication dans le texte.]
          Source : fournie aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

        
        Il en résulte que bien des pièces sont finalement communes tandis que la diversité restera globalement contenue aux éléments de style.

        
          
            Tableau 4.2 – Nombre de variantes des pièces de différenciation

          

          
            
              
              
              
              
              
              
                
                  	Zone véhicule

                  	Pièce

                  	Nombre de variantes

                

                
                  	Face avant

                  	Capot

                  	2

                

                
                  	Boucliers avant

                  	3

                

                
                  	Feux avant

                  	4

                

                
                  	Feux de brouillard

                  	4

                

                
                  	Face arrière

                  	Boucliers arrière

                  	3

                

                
                  	Feux arrière

                  	4

                

                
                  	Faces latérales

                  	Enjoliveurs d’ailes

                  	1

                

                
                  	Enjoliveurs de roues

                  	4

                

                
                  	Intérieur

                  	Enjoliveur central de volant

                  	4

                

                
                  	Couleurs et matières

                  	4

                

                
                  	Console centrale, panneaux de portes, tableau de bord et écran central

                  	1

                

              
            

          

          Source : informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

        

      

    

    
      La co-conception avec les fournisseurs

      Le second volet clé du développement pour atteindre la cible d’objectif coût est, comme évoqué dans l’avant-projet, la conception des composants achetés à l’extérieur. Le management des fournisseurs est l’une des spécialités de Gérard Détourbet. C’est, en grande partie, grâce aux démarches qu’il a mises en œuvre dans le domaine qu’il a notamment réussi les paris de coût de la Logan à 5 000 € et de la Kwid à 3 500 €. Il va dès lors les mobiliser pour ce nouveau projet.

      Sans connaître les spécificités du tissu fournisseur chinois, il s’appuie sur un vétéran des achats, recruté par Christophe de Charentenay, et capable de négocier et de manager en chinois : Donghyeon Kim, l’un des piliers de la performance du projet.

      
        La machine de guerre du « design to cost »

        L’avant-projet a permis d’engager le « design to cost » avec les fournisseurs dès le printemps 2016. Ce travail se poursuit et se déploie sur le périmètre complet durant le développement jusqu’à la sélection des fournisseurs et leur engagement sur un prix de pièce, puis sur le suivi de l’industrialisation de leur production pour s’assurer que les fournitures respectent le processus qualité exigé.

        Cette démarche s’appuie sur les principes suivants.

        
          
            Anticipation maximum de la relation avec les fournisseurs, bien en deçà des jalons achat prévus pour faire les appels d’offres afin d’évaluer leur capacité et motivation à s’impliquer dans le projet.

          

          
            Priorité à la sélection de fournisseurs locaux pour obtenir une percée de réduction de coût, en tirant parti des performances de frugalité de l’industrie locale.

          

          
            Implication forte de plusieurs fournisseurs sélectionnés dans le développement des sous-ensembles et composants, permettant de co-concevoir des solutions tirant parti des capacités spécifiques des fournisseurs. Ainsi, la démarche associe la coopération avec chaque fournisseur et la concurrence entre eux.

          

          
            Travail détaillé avec chaque fournisseur sur toutes les composantes du coût de revient des pièces. On applique la démarche d’innovation fractale4, cherchant les gains possibles sur toutes les variables (matières, process, logistique, rebuts qualité, etc.) et selon toutes les granulométries, des frais généraux à l’opération la plus élémentaire.

          

          
            Maintien de la mise en concurrence jusqu’à l’atteinte du coût objectif, au-delà généralement des jalons standards de sélection des fournisseurs, l’objectif d’atteinte de la cible coût étant prioritaire sur le planning administratif de clôture des choix fournisseurs.

          

          
            Accompagnement serré de la réalisation afin de s’assurer de l’obtention de la qualité exigée par les normes de conception Renault, contrepartie incontournable de la sélection de fournisseurs locaux ne connaissant pas les normes et les processus de développement automobile de l’entreprise.

          

        

        Après le défrichage qui s’était opéré dans l’avant-projet, la machine de guerre du « design to cost » se déploie donc sur l’ensemble du périmètre du projet. Un travail de fourmi, d’autant que, comme cela a été noté dès les premières missions fournisseurs en avant-projet, la connaissance de l’industrie automobile des interlocuteurs n’est pas toujours garantie. Pour preuve, cette réunion, telle que Gérard Détourbet la raconte : « On tombe quelques fois sur des personnes qui n’ont visiblement pas de notion de la production automobile. Un exemple sur un process de pièce plastique : dans une réunion design to cost, le fournisseur annonce un temps de deux minutes pour sortir une pièce injectée de la machine, la vérifier et la mettre dans le container. Je dis qu’il n’en est pas question. En face, ils commencent à discuter. Je me lève et, en regardant ma montre, je fais le tour de la salle en marchant lentement. Au bout de deux minutes je m’arrête et me retourne vers le fournisseur en lui demandant s’il croit qu’il faut vraiment ce temps-là pour prendre une pièce sur une machine et la mettre dans un container qui est à un mètre… Dans le process prévu initialement, il y avait trois opérateurs : le premier sort la pièce de la machine, le second la vérifie, le troisième la met dans le container. Cette parcellisation des tâches est typique ici5. »

        Lors de la revue de projet aux trois présidents le 20 avril 2017, Gérard Détourbet souligne ainsi la difficulté de la mise en œuvre du design to cost dans le contexte chinois. « D’un côté, la négociation avec Lishen [le fournisseur] sur la batterie avance bien (on est à – 5 % de l’objectif) ; sur le moteur et les accessoires, la visibilité sur les coûts est bonne. En ce qui concerne le châssis et la caisse, au contraire, le projet est en retard. Le travail avec les fournisseurs est très difficile et nous avons perdu deux mois : il faut au moins deux ou trois réponses de chaque fournisseur avant d’en obtenir une raisonnable. Notre équipe d’acheteurs n’est pas assez performante, elle progresse mais on part de loin – et il y a le problème de la langue6. »

        Malgré ces difficultés, le déploiement de la démarche avance et donnera des résultats spectaculaires, avec des gains très significatifs sur certaines pièces, comme l’illustre la figure 4.2 présentant les surcoûts des fournisseurs globaux établis en Chine par rapport aux propositions des fournisseurs locaux retenus par eGT.

        
        
          Figure 4.2 – Surcoût des offres des fournisseurs globaux par rapport aux offres des fournisseurs chinois choisis par eGT (en %)

          [image: Figure 4.2. Voir l’explication dans le texte.]
          Source : construit par les auteurs à partir des données fournies lors de la mission Chine en mars 2018.

        
      

      
        Coup de tonnerre sur la batterie

        Cependant, la maîtrise d’une compétence « design to cost », même quand elle est bien rodée, ne préserve pas de mauvaises surprises lorsqu’elle est déployée dans un contexte à la fois inconnu et instable. C’est ce qui va arriver sur le projet en novembre 2018, avec le fournisseur de la batterie.

        La batterie est évidemment un enjeu central pour l’équilibre économique comme pour les prestations de la voiture. Elle représente 40 % du coût, est déterminante sur la fonctionnalité clé de la voiture, l’autonomie, ainsi que pour sa sécurité. Au départ, le sourcing de la batterie apparaît donc comme difficile : les fournisseurs chinois ne répondent pas aux normes Renault. Seuls les fournisseurs coréens sont conformes, mais la Chine a mis en place une barrière à l’entrée des entreprises étrangères de batteries7. Une difficile exploration du domaine s’engage donc, dès l’avant-projet, qui aboutit au choix de l’entreprise Lishen, l’un des challengers des deux leaders, CATL et BYD.

        En novembre 2018, les équations économiques du projet K-ZE sont stabilisées, validées par les trois actionnaires et enregistrées dans le suivi économique projet d’eGT. Mais, sans raison apparente, Lishen fait marche arrière et refuse de poursuivre la coopération, revenant sur les accords passés en exigeant une hausse du prix de 45 % et un paiement cash de la réservation capacitaire d’eGT… Il annonce également une forte réduction de la capacité disponible pour la K-ZE. Tout ce qui était signé à travers un contrat clair est soudain remis en cause. Le développement de la batterie avec le fournisseur est sur le chemin critique. Il est alors impossible de changer de fournisseur sans impacter de plus de six mois le démarrage de la production.

        Derrière ce revirement qui provoque évidemment une crise majeure sur le projet, plusieurs mécanismes liés au contexte chinois du véhicule électrique sont mis en avant. Tout d’abord, l’emballement du marché des véhicules électriques chinois, résultant du volontarisme des autorités dans le domaine. La capacité de production des batteries devient un goulot d’étranglement du secteur : ceux qui la maîtrisent sont les rois ! Ensuite, les fortes fluctuations de volumes liées aux changements à court terme de réglementation sur les subventions. Il est dès lors quasi impossible de stabiliser des trajectoires d’équipement progressives. Dans un univers flou, les constructeurs adoptent des attitudes contrastées qui ouvrent le champ des négociations. Ainsi, Honda réserve par précaution des capacités chez Lishen, en payant cash. Aux autres de suivre… Enfin, le contexte est propice aux relations industrielles chinoises où le pragmatisme face à la situation réelle du moment prime sur le respect des engagements contractuels passés.

        eGT met donc en place une cellule de crise en mobilisant la compétence de « design to cost » acquise dans la phase initiale du projet auprès de Gérard Détourbet. Le coût de la batterie et de ses composants est passé au crible : la démarche d’innovation fractale est appliquée, cherchant les gains possibles sur toutes les variables et selon toutes les granulométries, des frais généraux à l’économie de matière sur la pièce la plus petite. La logique de rapport de force dans une négociation essentiellement politique laisse place à un travail conjoint entre concepteurs cherchant à trouver un juste compromis techniquement et économiquement réaliste. Les équipes d’eGT iront jusqu’à négocier directement avec les fournisseurs de Lishen, cassant ainsi les codes habituels du business.

        Au total, ce travail se traduit par l’acceptation par Lishen d’une hausse de 25 % (au lieu des 45 % demandés) à la date du démarrage de la production de la K-ZE, d’un engagement de ramener le coût à la cible initiale un an après compte tenu de la courbe d’expérience et une absence de paiement cash. Dans le même temps, eGT engage une consultation avec d’autres fournisseurs de batterie pour le lot export avec la possibilité de changer les affectations, Lishen ayant été choisi au départ uniquement comme fournisseur du lot Chine.

        Le planning est sauvé, le surcoût réduit, mais le projet a « eu chaud ». Un exemple de réactivité qui n’a pu s’opérer que dans le contexte d’une équipe projet compacte et mobilisée et de processus de décision agiles.

        
        
          Figure 4.3 – Application de la méthode fractale au périmètre de la batterie

          [image: Figure 4.3. Voir l’explication dans le texte.]
          Source : construit par les auteurs sur la base des interviews réalisées dans le cadre de ce livre.

        
      

    

    
      Des décisions d’investissement au démarrage industriel : K-ZE, un produit sans usine ?

      La réunion de septembre 2016 avait convergé sur le choix de l’usine de la joint-venture Dongfeng-Sokon (DFSK) située à Shiyan. Ce choix d’un site de production « à la Zola » comme l’ont qualifié ceux qui l’ont visité en 2016 augurait d’un important travail de remise à niveau, tant d’un point de vue technologique que des méthodes de fabrication pour en faire une usine performante aux normes de la qualité moderne attendue par les clients. Un travail qui va mobiliser les équipes d’ingénierie d’EGT comme de nombreuses missions d’experts industriels de Renault.

      
      
        Figure 4.4 – Usine de Shiyan, une usine automobile enclavée dans des montagnes

        [image: Figure 4.4. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : Dacia.

      
      Cette remise à niveau va aussi tirer parti de trois facteurs favorables. Premièrement, ce sont la vitesse et la liberté de décision liées à l’autonomie des ingénieurs d’eGT, libérés des normes et des processus standards inadaptés au contexte du projet, associées à la possibilité de mobiliser le back office de l’ingénierie industrielle de Renault lorsque cela sera nécessaire. Ce point constitue une condition essentielle incontournable à la mise en œuvre de ce que l’on appelle « l’ambidextrie8 » dans les grands groupes : déposséder le central d’un rôle de contrôle étroit des cellules d’innovation, tout en leur demandant de rester en appui d’expertise lorsqu’elles l’estiment nécessaire. Ensuite, il faut mentionner la réactivité impressionnante des équipes chinoises, capables de mobiliser des effectifs nombreux et sans préavis pour faire en quelques jours ce qui mettrait des semaines ailleurs. Enfin, l’appui des autorités publiques qui, dès lors que l’enjeu est la modernisation d’une usine chinoise, est capable de financer et de permettre l’approvisionnement, en express, des équipements nécessaires.

      
        La construction de la nouvelle tôlerie,

          entre blocages et rattrapages spectaculaires

        Au sommet de décembre 2017, la situation de l’usine de Shiyan apparaît comme un point bloquant. En effet, il a été décidé de créer une ligne moderne de tôlerie (l’atelier d’assemblage de la caisse du véhicule), élément clé du processus de production pour obtenir un niveau de qualité géométrique des caisses de la K-ZE satisfaisant.

        La construction de la nouvelle tôlerie demande que l’usine, conformément à ce qu’elle s’est engagée à faire et à ce qui a été acté par DFSK, arrête la production pour permettre les travaux. Ce que, visiblement, elle n’a pas l’intention de faire poursuivant la fabrication des modèles thermiques commercialisés sous sa marque pour répondre à la demande… Le problème est remonté en décembre 2017 par Gérard Détourbet et Christophe de Charentenay dans la revue avec les présidents des groupes qui se tient à Tokyo. Lors de cette réunion, anticipant sur la visée d’un élargissement global du projet au-delà de la Chine, Carlos Ghosn évoque ouvertement l’option de migrer vers « une autre usine qui serait sous le contrôle de Dongfeng et en cohérence avec l’identité de l’alliance ». La menace est claire et s’articule à un argument important pour Dongfeng : la perspective de devenir, au-delà du marché chinois, un constructeur capable d’exporter vers l’Occident des modèles « made in China ». Une perspective idéale dans le cadre de la politique chinoise nationale de promotion des champions internationaux. En réponse, le président Zhu Yanfeng rappelle qu’il faut respecter le contrat qui a été signé avec DFSK et améliorer la discussion avec la joint-venture. Le débat est clos, l’usine s’exécute. Mais l’épisode montre que, bien qu’actionnaire de DFSK à laquelle l’usine appartient, Dongfeng ne contrôle pas vraiment sa filiale. Ce premier signal sera hélas confirmé par la suite…

        Les travaux importants de la nouvelle tôlerie sont, pour les expatriés de Renault, l’occasion de mesurer les différences profondes dans la manière de travailler en Chine par rapport au fonctionnement des ingénieries occidentales.

        
          Figure 4.5 – La nouvelle tôlerie robotisée :

            une mise aux standards internationaux

          [image: Figure 4.5. Voir l’explication dans le texte.]
          Source : Dacia.

        
        La tôlerie sera ainsi construite en trois mois alors qu’il en faudrait six normalement. Bien que les travaux n’avancent pas au début, tout se précipite finalement à une vitesse impressionnante. L’installation de la tôlerie de la K-ZE débute début avril 2018 dans l’usine de Shiyan. Lorsque le fournisseur principal des équipements commence à les disposer sur le nouveau radier en béton qui vient d’être coulé, il détecte cependant des anomalies. L’équipe chinoise s’aperçoit rapidement qu’il y a eu erreur sur la qualité du ciment fourni par la cimenterie de Shiyan. Le radier est inutilisable, la tôlerie risque de s’enfoncer dans le sol… Sans alerter, ils utilisent le week-end de quatre jours qui se présente (la fête dite du « Tomb Sweeping ») pour enlever le radier qui venait d’être posé, en couler un nouveau avec du béton à prise rapide et reprendre l’installation des équipements.

        Un travail de titan réalisé en quelques jours en mobilisant pour l’occasion une main-d’œuvre d’une cinquantaine d’ouvriers immédiatement réquisitionnés. Une anecdote qui n’est pas un cas isolé. Comme le souligne Jérémie Coiffier, « la Chine, ça restera pour moi la réactivité et le nombre ».

      

      
        Le démarrage de l’usine : gros temps sur Shiyan (automne 2019)

        La préparation de l’usine s’opère donc à marche forcée, scandée par la production des vagues successives de prototypes : « On a directement monté les prototypes sur les lignes, le planning ne nous permettait pas de les fabriquer dans un atelier de prototype spécifique9. »

        
          Figure 4.6 – Les principaux acteurs de l’industrialisation K-ZE devant le premier véhicule fabriqué à l’usine (23 août 2018)

          [image: Figure 4.6. Voir l’explication dans le texte.]
          Source : Projet K-ZE, fournie par Christophe de Charentenay.

        
        Les équipes d’ingénieries d’eGT, appuyées par les experts process de Renault appelés en renfort et coordonnés par Stéphane Durand – un vétéran de la production rompu aux théâtres d’opérations extérieurs de l’entreprise en Russie, en Iran et en Inde – travaillent d’arrache-pied courant 2018 avec les équipes de fabrication de l’usine pour la mettre au niveau de qualité requis. Les équipes sur place recevront d’ailleurs le support des leaders de l’ingénierie process de Renault.

        
          Figure 4.7 – Gérard Détourbet à l’usine de Shiyan lors d’une mission en février 2018 avec les leaders de l’ingénierie process de Renault, Franck Naro et Thierry Charvet

          [image: Figure 4.7. Voir l’explication dans le texte.]
          Source : Projet K-ZE, fournie par Christophe de Charentenay.

        
        À l’été 2019, l’usine de Shiyan a fortement baissé la production de ses modèles thermiques, conformément au plan de conversion progressive de l’usine vers la production de voitures électriques. Cependant, et contrairement aux engagements pris, près de 500 ouvriers qui venaient d’être formés aux standards de qualité de production Renault pour assurer la montée en production de la K-ZE sont licenciés… Pire : en octobre 2019, toujours pour répondre à la demande commerciale, la production des propres modèles thermiques DFSK est augmentée, saturant l’usine et ne laissant au projet K-ZE que des miettes des capacités de production. Les ouvriers licenciés refusent alors de revenir chez DFSK : des « bleus » se chargent de produire les premières séries de la K-ZE au moment où tout le système de contrôle de Renault est mobilisé pour vérifier la qualité.

        Face à cette crise majeure qui met en péril le démarrage industriel, eGT réagit vivement auprès de Dongfeng, actionnaire de la joint-venture DFSK, propriétaire de l’usine. Cette nouvelle crise confirme que Dongfeng a, en réalité, peu de prise sur sa filiale… Cet épisode aura fini de convaincre les personnels Renault intégrés à eGT qu’il faudra une autre industrialisation, probablement en Europe, en cas de succès de la version européenne de la K-ZE. En effet, l’usine, prise entre la demande, toujours forte, des véhicules thermiques vendus par DFSK et la demande croissante de K-ZE pour l’export pourrait avoir des difficultés à assurer le volume de K-ZE.

        Le démarrage est retardé de plusieurs semaines mais a finalement lieu fin septembre 2019, une fois de plus grâce à la réactivité chinoise. La montée en cadence se fait avec des objectifs de production réduits, compte tenu du retard accumulé.

        
          Figure 4.8 – Premières expéditions vers les clients

            (21 septembre 2019)

          [image: Figure 4.8. Voir l’explication dans le texte.]
          Source : Christophe de Charentenay.

        
      

    

    
      La bataille de la qualité

      Un projet automobile comporte une multitude de jalons intermédiaires qui correspondent à la validation des étapes nécessaires au développement : gel de spécification, gel du process industriel pour lancer les investissements, fin du choix des fournisseurs, accord de fabrication des véhicules prototypes, des préséries… À chaque jalon sont associés des livrables issus d’activités parfaitement définies tant en termes de contenu que de « qui fait quoi ». Ces jalons sont des points de passage obligés qui ne peuvent être franchis que si tous les livrables prévus sont fournis au niveau de complétude attendu.

      Or, comme on l’a rappelé en début de chapitre, le projet K-ZE se singularise par un contexte instable ainsi que par l’application du « design to cost » sur un périmètre innovant avec de nouveaux fournisseurs chinois. Toutes ces singularités ont conduit à des adaptations, non pas des fondamentaux de la conception qui ont tous été appliqués, mais de la planification globale et du processus d’acceptation qualité fournisseurs.

      
        Le passage des jalons sur K-ZE

        Dans la logique du processus « design to cost », un fournisseur est nommé lorsqu’il atteint les performances et l’objectif de coût qui lui ont été assignés. De nombreuses fois, du fait des objectifs de coût particulièrement ambitieux qui avaient été fixés, la nomination est intervenue après le jalon « fin de nomination des fournisseurs » pour la pièce considérée10.

        Sur le périmètre de la batterie, par exemple, les propositions du fournisseur chinois pour le système de pilotage de la batterie ne respectaient pas l’intégralité des règles métiers de Renault. Un travail de convergence sur la solution technique K-ZE s’est alors engagé entre les équipes eGT et les experts Renault, et a conduit à une nouvelle définition technique associée à un nouveau plan de validation ne pouvant être exécuté suivant le jalonnement standard.

        Ces deux exemples mettent en évidence que les tensions entre le projet et la direction de la qualité se jouaient dès lors sur le franchissement des jalons : la direction de la qualité souhaitait que le projet soit arrêté si les jalons intermédiaires n’étaient pas correctement franchis, tandis que l’équipe projet voulait avancer, reportant l’activité à valider dans le « reste à faire » du développement.

        Ce constat génère rapidement de fortes tensions entre l’équipe projet et la direction centrale de la qualité. Localement, l’ingénieur qualité du projet construit des processus de validation adaptés à la situation, mais la qualité centrale reste calée sur le processus standard. « J’étais dans une situation difficile », explique-t-il. « Au siège, ma direction me disait “ne signe rien” ». Gérard Détourbet remonte alors le sujet à chaque revue auprès des directions générales comme un point bloquant de l’avancement du développement, une situation qu’il avait déjà vécue en Inde sur la Kwid. Ainsi, dans la revue d’octobre 2017, l’item « Evolution of the Working Way between Engineering and Quality Departments » apparaît en rouge comme le principal point bloquant de l’avancement du projet. Il appelle à « un respect entre le central et le projet, une communication ouverte et claire pendant les phases de préparation des jalons entre la direction centrale de la qualité et de l’ingénierie d’une part, la qualité et l’ingénierie locale, d’autre part ». S’appuyant sur l’autonomie du projet, il arrêtera rapidement de participer aux reportings projet institués dans le groupe Renault, mettant alors en place un suivi spécifique continu entre Christophe de Charentenay, Jérémie Coiffier et le directeur de l’ingénierie en charge du suivi des projets, Christian Steyer, ce dernier assurant la médiation avec les services centraux.

      

      
        La montée en qualité des fournisseurs

        Évidemment, la compétitivité coût doit aller de pair avec une qualité satisfaisante des fournitures. Dans les développements traditionnels, le travail de fond sur le management de la qualité des fournisseurs est fait en amont des projets : les fournisseurs sont audités et classés sur la base de l’expérience passée et d’audits. S’ils obtiennent une note suffisante, ils sont intégrés au panel fournisseurs de l’entreprise. Les chefs de projet consultent ensuite les fournisseurs du panel.

        Dans le cas de la K-ZE, aucun des fournisseurs chinois consultés n’était dans le panel des fournisseurs Renault. Il a donc fallu mettre en place durant le développement un processus strict pour valider au cas par cas la qualité des fournisseurs. « On visitait les fournisseurs toutes les semaines, y compris les fournisseurs de rang 2 et 3 qu’on allait voir avec les fournisseurs de rang 1. Ils voyaient ainsi qu’on était à leur côté pour les aider à converger vers les cibles d’objectif11. » La figure 4.9 montre ainsi la convergence d’une cotation initiale « D », inacceptable, vers la cible objectif « C », niveau minimal requis pour le démarrage du projet conformément aux normes de qualité de l’alliance Renault-Nissan. Tous les fournisseurs de la K-ZE obtiendront ce niveau minimum avant le démarrage de la production des préséries.

        
          Figure 4.9 – Convergence des fournisseurs vers la norme qualité de l’alliance Renault-Nissan

          [image: Figure 4.9. Voir l’explication dans le texte.]
          Source : Projet K-ZE, informations fournies à Christophe de Charentenay.

        
        Finalement, le projet ne dérogera à aucune performance qualité des règles métiers de Renault, mais les chemins pour y arriver auront été très différents des trajectoires normées par les processus standards. À ce titre, Christophe de Charentenay nous cite une déclaration du directeur plan produit programme de Renault : « C’est le premier projet que je vois où l’on a signé le contrat alors qu’on commençait à produire des voitures dans l’usine… » Une logique qui correspond bien aux stratégies de vitesse consistant à avancer au maximum en parallèle sur les différentes activités, quitte à retarder certains gels dès lors que cela ne remettait pas en cause le déroulement global du projet12. Cette logique repose obligatoirement sur l’autonomie du projet et la confiance des décideurs vis-à-vis de sa capacité à converger. Christian Steyer, dont le sponsoring actif a permis cette convergence, expliquait à ce propos : « Dans un tel projet, les conflits sont écrits à l’avance, d’où l’importance du sponsoring. J’étais l’un des sponsors et mon job était de savoir quand on pouvait se permettre de sortir du cadre car, avec les règles habituelles, ce n’était pas possible de converger. Nous avions des réunions régulières à mon niveau pour être sûr que la convergence était possible. » On retrouve ici l’importance de la gouvernance ambidextre dont, comme le dit fort bien Christian Steyer, l’acceptation ne coule pas de source ! « Le plus important est de faire comprendre les règles du jeu. Il faut faire preuve de beaucoup de pédagogie, sortir du blanc ou du noir. C’est difficile de sortir du chemin balisé des standards et cela provoque beaucoup de réticences. »

        Cependant, ces tensions laisseront des traces lorsque le projet K-ZE reviendra sur l’Europe : « Techniquement, le produit respectait toutes les normes de qualité de l’entreprise et n’a d’ailleurs pas donné lieu à des problèmes depuis sa commercialisation. Mais au siège, il y avait une envie de commercialiser le produit ainsi que de vifs débats sur la cohérence de celui-ci avec l’ADN de la marque Renault. Il a finalement trouvé sa place dans la gamme Dacia, ce qui était d’ailleurs bien en adéquation avec l’identité de la marque13. »

      

    

    
      Le développement de la Spring : mission accomplie

      Certes des évolutions par rapport à la cible prévue dans la réunion de septembre 2016 ont eu lieu, mais finalement la mission du développement est remplie.

      Sur le plan des caractéristiques du produit, celles-ci ont été enrichies. L’accueil de la voiture par la presse à l’automne 2019 confirme la compétitivité produit de la voiture vis-à-vis de ses concurrentes : « En termes d’équilibre prix-valeur client, le produit était excellent par rapport aux concurrents du segment A14. »

      Sur le plan de la qualité, celle-ci est aux normes de Renault. D’ailleurs, à fin 2021, il n’y a pas eu d’opération de rappel pour défauts qualité.

      Sur le plan des coûts, le projet n’a pas atteint la cible prévue initialement, d’une part, à cause de l’augmentation de performances nécessaire pour se conformer à l’inflation des normes chinoises en matière de véhicule électrique et, d’autre part, à cause du surcoût de la batterie résultant de la remise en cause du fournisseur. Lorsqu’on corrige la comparaison de coûts de la valeur client ajoutée au cours du projet avec l’augmentation de l’autonomie, la dérive, par rapport au contrat signé en mars 2018, est de 5 % en septembre 2019 et nulle un an plus tard, en octobre 2020. De plus, si on compare le projet K-ZE à un projet analogue fait dans les standards européens, on fait apparaître une économie de plus de 50 %, principalement liée aux gains obtenus sur les coûts de fabrication, de localisation des fournitures, dont bien évidemment la batterie.

      
        Figure 4.10 – Analyse des gains sur le coût du véhicule

        [image: Figure 4.10. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : construit par les auteurs sur la base des interviews réalisées dans le cadre de ce livre.

      
      Les gains sont aussi impressionnants sur le plan des investissements nécessaires pour développer la voiture : un investissement équivalent à un huitième d’un lancement de dérivé d’un véhicule européen en Chine à la même époque, en cumulant l’effet « design to cost » et l’effet de partage de l’investissement entre les partenaires, comme on l’a vu au chapitre 3.

      Enfin, sur le plan des délais, dernier critère du « triangle d’or » d’évaluation des projets, la K-ZE aura été développée en 36 mois, de l’accord pour le démarrage du développement en septembre 2016 jusqu’à la date de montée en production en septembre 2019 et à la commercialisation en octobre 2019. Un planning plus long que l’ébauche initiale, très volontariste visant un premier lancement commercial en juin 2019, mais qui sera rapidement corrigé de manière plus réaliste au moment du gel du concept produit avec un démarrage de la production en juillet 2019 et une commercialisation en septembre de la même année. Par rapport à ce planning, et à cause des aléas industriels décrits, la date finale de démarrage de la production sera finalement décalée à septembre et la commercialisation en octobre. Néanmoins, même avec ce décalage, le projet reste moins long d’un an par rapport au standard de l’entreprise pour le développement d’un véhicule avec une nouvelle chaîne de traction, sans même mentionner le contexte d’incertitude et de complexité lié à la Chine et à la coopération entre les différentes parties prenantes.

      
        Figure 4.11 – Évolution du planning K-ZE

        [image: Figure 4.11. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : Projet K-ZE, informations fournies aux auteurs lors de la mission Chine en mars 2018.

      
    

    
      Conclusion : vers un modèle de développement compatible avec l’innovation

      L’un des apprentissages marquants de l’industrie automobile dans les années 1990 est d’avoir « industrialisé » la conception de nouveaux produits de manière à raccourcir au maximum les temps de développement tout en augmentant la capacité des ingénieries à concevoir plus de modèles. Les projets s’inscrivent dans des plannings types qui organisent les activités variées, de la conception depuis la définition de l’objectif, l’étude de sa faisabilité, les décisions d’engagement des phases de réalisation, jusqu’à la commercialisation. Cependant, l’un des dilemmes associés à cette rationalisation des processus de conception est la question de la singularité et de l’innovation des projets. Cette vitesse n’est-elle pas acquise au prix d’une homogénéisation des nouveaux produits ? Peut-on encore innover sur ces nouveaux produits ? Cette question est à l’origine de nombre de recherches dans les années 2000, car l’objectif de vitesse et de multiplication des projets s’accompagne aussi de la nécessité de développer des produits inédits pour qu’ils créent de la valeur différenciatrice sur les marchés.

      La démarche généralement adoptée pour répondre à ce dilemme a été de découpler l’approche innovation de l’approche développement produit. En amont, une phase recherche avancée et une phase maturation des « briques » innovantes suivant la métaphore de « l’innovation sur étagère ». Ensuite, l’équipe de développement vient sélectionner les composants validés dont elle a besoin et les intègre dans le système véhicule. Ce modèle, institué par les ingénieries et les fonctions qualités des entreprises qui gèrent avec vigilance son application, a des vertus pour garantir la qualité des produits, mais introduit une inertie importante dans la mise sur le marché des innovations. Il est, de ce fait, peu adapté à des marchés particulièrement dynamiques tel que le marché chinois, mais aussi à l’intégration dans l’automobile de composants à forte valeur ajoutée qui reposent sur des domaines techniques à évolution rapide comme les produits électroniques et le digital, où les cycles d’innovation sont beaucoup plus courts que le temps de développement automobile, condamnant les nouveaux équipements embarqués à être déjà périmés à leur sortie.

      Le développement du projet K-ZE, encore plus que ses prédécesseurs Logan et Kwid, fait la démonstration de la possibilité d’un autre modèle, celui du développement innovant15 combinant innovation et développement produit rapide. En effet, toutes les solutions techniques mises en œuvre dans l’électrification de la voiture ont été testées et validées dans le cadre du développement, et aucun des fournisseurs n’appartenait au panel certifié de l’entreprise puisque le projet a été sourcé chez des fournisseurs chinois inconnus de Renault. L’analyse du développement de ce projet permet ainsi de schématiser les traits principaux de ce modèle d’organisation du développement innovant.

      
        
          Une phase d’avant-projet anticipant au maximum l’apprentissage des variables clés du projet et formulant une cible stratégique claire.

        

        
          Un leadership de projet légitime et une équipe projet compacte, experte et engagée sur la cible stratégique, capable de définir et de mettre en œuvre des démarches de conception adaptées à la singularité de la cible et de la situation (par opposition à l’application de règles standards).

        

        
          Une gouvernance du projet qui partage cette cible stratégique et qui assure sa stabilité pendant son exécution et soutient la démarche singulière de l’équipe projet pour y parvenir en mobilisant les parties prenantes pour qu’elles y adhèrent aussi.

        

        
          Un management d’équipe qui, d’un côté, intègre en interne les différentes composantes pour opérer les bons compromis entre les variables et assurer leur stabilité par la solidarité des membres et, de l’autre, est ouverte sur les acteurs clés externes du projet (les partenaires, les fournisseurs en particulier) afin de tirer parti des opportunités, anticiper les problèmes potentiels et contribuer, avec ces acteurs, à les résoudre et les négocier.

        

        
          Un management de l’apprentissage collectif qui assume l’incertitude inhérente à toute innovation et qui est à la fois fractal (se déployant à toutes les échelles, depuis la globalité du projet jusqu’au détail), agile (en éliminant au maximum l’inertie dans la détection de problème, l’exploration des réponses et leur application) et prudent (en préservant des marges globales pour les allouer en tant que de besoin et en préparant des back up si le scénario central volontariste fait défaut).

        

      

      Ce modèle de développement innovant est particulièrement adapté aux projets à fort contenu de rupture, la démarche traditionnelle ayant des vertus évidentes pour les renouvellements incrémentaux de produits dans les segments stabilisés. C’est donc la combinaison des deux modèles au sein des grands groupes – nommée dans le jargon académique « l’ambidextrie organisationnelle » – qui constitue la formule idéale pour assurer à la fois la compétitivité sur les marchés établis et la capacité à se renouveler pour rester à terme dans la course.

      Le développement de la K-ZE a ainsi illustré la possibilité et les conditions indispensables associées de cet autre modèle pour réaliser un tel projet face à ce qui pouvait apparaître comme un « one best way » indépassable du management des projets automobiles. Il a aussi révélé les difficultés à affronter et à dépasser dès lors que l’on souhaite combiner les deux modèles (traditionnel et innovant) au sein des grands groupes, combinaison devenue aujourd’hui incontournable.
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        Chapitre 5
      

      
        Un projet dans la tempête
      

      
        Après le démarrage industriel, la commercialisation du nouveau produit constitue le dernier volet de tous les projets ; il est cependant plus crucial quand il s’agit d’un projet d’innovation pour lequel les incertitudes marché sont plus fortes. En effet, ce volet est essentiel puisqu’il doit concrétiser, sous forme de retour sur investissement, les efforts et les ressources mis en œuvre depuis maintenant plusieurs années.

        
          
            Un lancement commercial prometteur
          

          Pendant que se prépare et s’opère fébrilement la montée en cadence de la production à l’usine de Shiyan, se déroule le dernier acte du développement du projet K-ZE : le lancement commercial. Il comportera classiquement trois volets : l’événement de lancement proprement dit, la présentation et les essais presse, et la mise en œuvre des actions commerciales.

          Le lancement s’opère ainsi en deux temps : Carlos Ghosn annonce le lancement du produit à Paris en octobre 2018 puis le véhicule sera ensuite dévoilé au public au salon de Shanghai en avril 2019 sur le stand de Renault et sur le stand de Venucia.

          
          
            Figure 5.1 – Présentation de la K-ZE au salon de Shanghai en avril 2019

            [image: Figure 5.1. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : Projet K-ZE, Christophe de Charentenay.

          
          Enfin, le démarrage de la commercialisation sous la marque Renault se fait le 5 septembre 2019 au salon de l’automobile de Chengdu. Le véhicule est vendu sous le nom de Renault eNuo au prix officiel subventionné de 61 800-71 800 RMB (soit entre 8 034 et 9 334 €).

          Les essais journalistes ont lieu en avril 2019 à Wuhan : il s’agit d’un moment clé pour le succès des véhicules, car c’est là que se fait l’image du produit auprès du public. L’accueil de la presse chinoise est excellent. « Les performances et la qualité dépassent l’imagination » (Tensent Auto, 30 octobre 2019), « Essai routier avec une excellente qualité de conduite » (d1ec, 30 octobre 2019) ; « Ce qui est étonnant avec la K-ZE, c’est qu’elle ne coûte que 70 000 RMB et qu’elle répond aux exigences d’une marque internationale, d’une plateforme mondiale, d’un modèle SUV et d’un véhicule connecté intelligent » (Sohu, 25 décembre 2019)…

          Côté ventes, elles démarrent relativement bien. La première filiale de distribution cliente de la K-ZE est la joint-venture Renault-Dongfeng, la DRAC, qui a réservé des capacités à hauteur de 180 000 voitures sur cinq ans. Elle comptait ainsi commander 5 000 K-ZE dès 2019, mais les retards de production dus à la première vague industrielle ramènent cet objectif à 3 000. La DRAC prépare soigneusement le déploiement commercial et commence à distribuer e-Nuo dans son réseau. Les ventes de celles-ci sont au rendez-vous avec 2 756 véhicules vendus et la voiture atteint rapidement, en fin d’année 2019, son objectif de 5 % de son segment. Derrière la DRAC, arrive en novembre une commande de 2 000 K-ZE de DFSK avec un paiement d’avance de 50 % sur le compte d’eGT. Pour autant, DFSK n’organise pas de véritable lancement commercial. En revanche, les deux autres joint-ventures n’ont, quant à elles, pas fait de commandes.

          Cependant, les choses se gâtent rapidement… Entre fin 2019 et mars 2020, le projet subit une série de quatre vagues contraires qui, par leur gravité et leur conjonction, auront raison de la commercialisation de la K-ZE en Chine pour l’année 2020.

        

        
          
            Quatre vagues contraires à la commercialisation en Chine
          

          
            
              
                La crise financière de la DRAC, premier client du projet K-ZE
              
            

            Fin 2019, la DRAC est à court de cash et remet en cause les conditions de paiement prévues au contrat. Ce problème de trésorerie résulte de l’échec de la commercialisation par la DRAC des véhicules thermiques (Koleos, Kadjar, Captur). eGT refuse alors de s’exposer à un crédit sur la DRAC en livrant des voitures sans être payé, à juste titre car la restructuration de la dette de la DRAC impactera lourdement ses fournisseurs. Le bras de fer se poursuit jusqu’en décembre de la même année et bien qu’ayant des clients, la DRAC cesse de commander des K-ZE faute de ressources financières. Le problème est structurel : trois mois plus tard, en mars 2020, Renault sort définitivement de la DRAC, laissant à Dongfeng une usine de Wuhan vide et à eGT des factures impayées.

            Cette crise prend ses racines dans plusieurs causes.

            Premièrement, les effets de la politique industrielle chinoise. Après une phase volontariste d’aide à la création d’une industrie automobile locale, y compris avec l’incitation aux joint-ventures, on assiste à un retournement visant à éliminer les petits et les faibles au profit des champions qui émergent. En reprenant les termes de François Provost : « La Chine, c’est l’avant-garde de la restructuration en cours de l’industrie automobile mondiale avec l’électrification et la mobilité… La politique industrielle chinoise vise à une sélection “naturelle” conduisant à la disparition des plus petits/faibles, y compris les petites joint-ventures1. »

            Deuxièmement, l’incapacité à prendre, depuis la France, des décisions produit pertinentes sur le marché chinois. Entre fin 2016 et 2019, là où les concurrents lancent un véhicule tous les six mois, la DRAC ne lance aucun nouveau modèle. Les responsables régionaux de Renault en sont réduits à accepter des modèles qui ne correspondent pas aux attentes des clients. En l’occurrence, Captur, un véhicule trop petit pour le marché chinois et qui est un échec cuisant.

            Troisièmement, d’une manière générale, l’autonomie réduite accordée à la DRAC par Renault. À titre d’exemple, les choix de fournisseurs pour chaque projet devaient obtenir l’aval de l’ingénierie et des achats basés à Paris, entraînant des décisions inadaptées par méconnaissance du terrain chinois et/ou des retards de décision préjudiciables au bon fonctionnement.

            Enfin, l’inefficacité des réseaux commerciaux de Dongfeng. Au départ, Renault était venu en Chine en important des Koleos de Corée et en les distribuant par ses forces commerciales propres. C’était à l’époque une réussite : le Koleos a porté l’image de Renault avec des volumes de ventes significatifs jusqu’en 2013. Lors de l’accord avec Dongfeng, Renault a accepté de placer son réseau sous le contrôle de la DRAC et de facto sous le contrôle de son partenaire chinois. « Le résultat a été désastreux. Tous les bons commerçants sont partis, effrayés par la présence d’une société d’État et on a perdu le punch commercial. Une fois figée dans le système de la DRAC où tout changement de collaborateur devenait une question de rapport de force entre actionnaires, la structure commerciale a perdu son efficacité2. »

            D’ailleurs, Dongfeng, conscient de ces problèmes et ayant besoin de volumes de la voiture électrique K-ZE pour atteindre son objectif de CAFC, demandera à eGT à l’été 2020 d’assurer le déploiement commercial des K-ZE sous une marque de Dongfeng, ce qui n’était pas dans le périmètre d’action prévu initialement. François Provost, qui a alors repris la présidence d’eGT, convaincra Renault et Nissan de répondre positivement à cette demande. « Cela renforçait la coopération avec ce partenaire, ce qui était important pour sécuriser la production des K-ZE pour l’Europe à Shiyan. Par ailleurs, Dongfeng était parfaitement “fair” en assumant les risques et les coûts de cet engagement d’eGT. »

            Coincée entre le siège et le partenaire commercialement inefficace mais puissant, la DRAC pouvait difficilement résister. On a là, au passage, la confirmation de la pertinence de la construction d’eGT qui a permis d’assurer l’autonomie du projet en évitant de tomber dans les périls qui ont été fatals à la DRAC.

            Dans ce contexte, les ventes totales de la DRAC, 10 261 unités en 2020, sont en baisse de 73,95 % par rapport à l’année précédente. La production de véhicules est également en baisse de plus de 70 % par rapport à l’année précédente et la capacité installée de 150 000 véhicules annuels est largement sous utilisée. Ce contexte va alors contraindre Renault et Dongfeng à clore la joint-venture DRAC et Renault à chercher d’autres partenaires chinois pour promouvoir plus efficacement ses produits en Chine3.

            Quoi qu’il en soit, la K-ZE perd son réseau commercial le plus efficace avec la fermeture de la DRAC. Lorsque la nouvelle version à 300 kilomètres d’autonomie est lancée sous marque Dongfeng en Chine fin 2020, les ventes se limiteront à moins de 400 unités en 2020 et 3 000 au premier semestre 2021, soit moins de 1 % du marché du segment.

          

          
            
              
                Les réseaux des autres filiales chinoises ne tiennent pas leurs engagements
              
            

            La stratégie de distribution repose aussi sur quatre autres filiales de commercialisation pour faire les volumes prévus en Chine. Mais de ce côté-là, le paysage n’est guère meilleur. Après les commandes de la DRAC et de DFSK devaient venir celles de Dongfeng-Venucia (la joint-venture avec Nissan) et Dongfeng- DFG. Dongfeng-Venucia ne commande finalement que 450 K-ZE et Dongfeng 46 K-ZE. Le cinquième partenaire, Dongfeng-Liuzhou renonce à commander, n’ayant pas besoin individuellement de crédits CAFC (cf. chapitre 2). On est loin des prévisions et des engagements…

            Comment expliquer cette passivité des réseaux commerciaux ? L’un des débats qui s’ouvre alors pour comprendre ce point concerne la capacité des filiales de distribution à fixer un niveau de marge rémunérateur. Tout d’abord, la DRAC, qui cherche des volumes pour réaliser son contingent CAFC et améliorer rapidement sa situation financière, est mise à mal par l’échec commercial de son nouveau produit thermique (le dérivé de Captur) et positionne ses prix bas. Ce prix est 5 000 RMB (650 €) plus bas que celui qu’attendaient les quatre autres joint-ventures clientes d’eGT. Celles-ci doivent dès lors s’aligner, la valeur de la marque étrangère fixant un seuil maximum indépassable pour les marques locales. Entre les coûts usines qui se sont accrus, du fait en particulier de l’augmentation du coût de la batterie, et le prix de vente en quelque sorte « capé » par la DRAC, la marge de manœuvre des autres joint-ventures s’en trouve réduite et n’incite pas à des efforts commerciaux. D’autre part, pour la marque Venucia, l’entreprise commercialise en parallèle une autre voiture sur un segment supérieur qu’elle produit dans son usine toute neuve. Elle priorise alors ses efforts sur cet autre véhicule, d’autant que, comme les autres joint-ventures, elle souffre financièrement.

            
              Figure 5.2 – Montée en cadence rapide avant l’irruption du Covid-19

              [image: Figure 5.2. Voir l’explication dans le texte.]
              Source : plan de production d’eGT communiqué par Christophe de Charentenay.

            
            Ainsi, François Provost, même s’il reconnaît que le positionnement prix s’appuyant sur l’obtention de subventions pour sa compétitivité marché était peut-être une erreur d’appréciation4, met surtout l’accent sur des choix de politique industrielle chinoise ayant eu pour conséquence une baisse brutale et forte du marché des petites voitures électriques. « En avril 2019, le gouvernement chinois baisse d’un coup brutalement les aides sur le véhicule électrique. C’est un acte de politique industrielle. Ils se sont aperçus qu’avec les aides énormes, il y avait plein de constructeurs qui faisaient des voitures médiocres, sans intérêt pour les clients. Ils ont également identifié qu’il était préférable d’avoir des aides plus ciblées destinées aux “champions” chinois. »

            La première conséquence a été de faire baisser brutalement le marché des petites voitures qui a alors disparu à 80 %. En effet, quand ces voitures ont vu leur prix augmenter suite à la suppression des aides, les clients n’ont pas suivi. La deuxième conséquence a été pour les grandes joint-ventures impliquant des constructeurs mondiaux qui, pour atteindre leurs objectifs CAFC, ont été obligées de vendre des véhicules électriques avec des marges réduites, voire en perdant de l’argent. Quant aux champions chinois, comme l’explique François Provost : « Ils ont trouvé d’autres solutions à travers des aides à la R&D et ou des volumes “sécurisés” dans leurs régions d’origine. Par exemple, BAIC réalisait 80 % de ses volumes de voitures électriques autour de Pékin. Wuling, 80 % des ventes de son premier véhicule électrique autour de la ville de Liuzhou. » Nous verrons effectivement qu’à côté des réglementations émises par le pouvoir central, les autorités locales disposent de nombreux moyens pour développer les ventes de leur champion local. Parmi ceux-ci, on peut citer l’imposition aux flottes publiques, aux compagnies de taxis ou ride-hailing de rouler en véhicule électrique, ou encore des homologations locales ciblées pour empêcher les concurrents de prendre pied sur le marché5. Et François Provost de conclure : « Le marché du véhicule électrique a été tiré dans un premier temps par le respect des CAFC, les flottes et le support des autorités locales, avant d’exploser grâce à l’amélioration de l’offre produit et la baisse du coût des batteries. »

            Seki San, ancien dirigeant de Nissan en Chine et membre du board d’eGT, observe quant à lui le phénomène suivant : « La voiture électrique qui a en 2021 le plus de succès en Chine est la Wuling Hongguang Mini EV6, une petite voiture qui ne bénéficie pas de subvention : sa batterie est 2,5 fois plus petite que celle de la K-ZE et son coût ultra-compétitif autour de 30 000 RMB (3 900 €). Sa clientèle est présente dans les petites villes de la Chine profonde avec une surreprésentation des femmes. »

            
              Figure 5.3 – Christophe de Charentenay, Jun Seki et Zhenghao Gao en visite chez un fournisseur à Shiyan

              [image: Figure 5.3. Voir l’explication dans le texte.]
              Source : Projet KZ-E, fournie par Christophe de Charentenay.

            
            Ce succès du véhicule de Wuling ne manque pas d’interroger, en posant là une question clé sur la stratégie des entreprises vis-à-vis des subventions directes à l’achat : soit chercher à en obtenir et entrer dans un processus permanent d’ajustement des performances du véhicule, à l’instar de la K-ZE, soit à s’en affranchir totalement en développant un véhicule minimaliste, proche des low speed EV7, relativement moins performant mais tellement accessible en prix qu’il trouvera son marché en répondant à des besoins de mobilité locale pour des primo-accédants.

            
              Figure 5.4 – Wuling Hongguang Mini EV,
un blockbuster des véhicules électriques en Chine en 2021

              [image: Figure 5.4. Voir l’explication dans le texte.]
              Source : Jengtingchen (travail personnel), commons.wikimedia.org,
CC BY-SA 4.0.

            
            La stratégie initiale prônée par Gérard Détourbet était de faire un « vrai » véhicule rentable sans les subventions, celles-ci arrivant comme un plus dont on savait qu’il ne durerait pas. Le projet K-ZE, conçu sur une base de la Kwid, est donc du premier type. L’hypothèse, assumée dès le départ, d’un produit visant le marché chinois mais « ne contenant pas des caractéristiques empêchant une commercialisation mondiale ultérieure » excluait de fait la rentabilité à un prix de vente de 30 000 RMB (3 900 €) et rendait par ailleurs périlleux un scénario de type « low speed EV ».

            La voiture développée par Wuling est, au contraire, du second type, même s’il s’agit d’un véhicule développé et homologué par un constructeur établi sur les segments traditionnels du marché. En termes de produit et de prestations, elle est plus proche des low speed EV du marché informel des villes périphériques que des « vrais » véhicules électriques. On retrouve ici le mécanisme classique d’attaque d’un marché par le bas tel que l’a décrit Clayton Christensen : disrupter un marché en déclassant significativement les prestations pour attirer de nouveaux clients, en l’occurrence ceux qui sont restés, jusqu’ici, hors du marché « normal » de l’automobile en Chine. Le succès du produit confirme la possibilité d’extension vers le haut du marché des low speed EV chinois.

            En conclusion, on comprend que vu la tournure du déploiement commercial, les productions de Shiyan, arrêtées le 20 décembre 2019 selon l’usage, ne reprendront pas en janvier 2020…

          

          
            
              
                Le Covid-19 s’en mêle…
              
            

            À ces causes structurelles s’ajoute une circonstance conjoncturelle de taille : le Covid-19. Le 23 janvier 2020, un mois après la production de la dernière K-ZE a Shiyan, la ville de Wuhan est placée en confinement, les équipes d’eGT restant alors huit semaines confinés chez eux comme toute la population de Wuhan. Le confinement s’étend rapidement à toute la province du Hubei et donc à l’usine de Shiyan. Les employés français et indiens d’eGT quittent Wuhan juste avant le confinement, seul un employé coréen reste bloqué avec sa famille, avant d’être rapatrié en Corée six semaines plus tard. Très vite, dès la mi-février, le travail reprend à distance. Une autorisation exceptionnelle est obtenue pour aller chercher les ordinateurs dans les locaux d’eGT.

            Malgré le traumatisme, le travail reprend donc chez eGT et chez les fournisseurs, notamment le développement de la version export. Cependant, il n’est plus question de relancer la production en mars comme on l’envisageait fin 2019. Dès lors, en mars 2020, le premier client d’eGT (la DRAC) fait faillite, le centre de développement d’eGT et le site de production de la K-ZE sont à l’épicentre de la pire pandémie depuis un siècle. Difficile de faire pire et pourtant une quatrième vague arrive…

          

          
            
              
                Le changement brutal des critères d’attribution des aides à l’achat de véhicules électriques
              
            

            On a déjà mentionné le poids de la politique réglementaire chinoise sur le marché du véhicule électrique. Que s’est-il précisément passé en ce début d’année 2020 ? En avril, le gouvernement annonce un nouveau changement des règles d’attribution d’aides à l’achat des véhicules électriques. Si les subventions, qui devaient s’arrêter à fin 2019, sont maintenues jusqu’à fin 2022 pour soutenir un marché automobile (tous carburants confondus) en difficulté, l’autonomie minimum requise, en revanche, pour percevoir les subventions à l’achat d’un véhicule électrique, précédemment fixée à 250 kilomètres dans le cycle normalisé NEDC, passe brutalement à 300 kilomètres. Le planning d’application est « à la chinoise » : 50 % de baisse des subventions immédiatement et 100 % dans un délai de trois mois, soit au 1er juillet 2020. C’est la douche froide. Ce coup-ci, ni le projet ni Dongfeng, pourtant bien introduit dans les sphères politiques, ne l’avaient anticipé ! Et la voiture a été conçue et testée avec succès à 273 kilomètres. Avec ce changement de norme et la perte des aides à l’achat associée, la voiture devient non compétitive en prix.

            En moins d’une semaine, l’ingénieur en chef du véhicule, Jérémie Coiffier, et son adjoint, Wang Wan Lai, mettent alors au point un plan permettant, en moins de six mois, de pouvoir homologuer à nouveau la K-ZE à 300 kilomètres d’autonomie, permettant à eGT de redémarrer les ventes au dernier trimestre 20208. En effet, le dernier trimestre concentre jusqu’à 40 % des volumes de véhicules électriques, les constructeurs préférant produire le juste nécessaire en tenant compte des ventes réelles de voitures thermiques.

          

        

        
          
            Tempêtes aux sièges de Renault et Nissan
          

          Crise du réseau commercial du partenaire clé, fermeture de la joint-venture, blocus sanitaire, changement brutal des règles d’obtention des aides à l’achat : les mauvaises nouvelles s’accumulent. Dans une telle tempête, la cohésion de la coopération se délite. La maladie de Gérard Détourbet qui, depuis l’origine, tenait d’une main de fer la boussole du projet, s’est aggravée depuis neuf mois. Il fera sa dernière mission en Chine en mai 2018 et continuera à suivre un moment le projet depuis la France. Quant à Carlos Ghosn, dont on a vu le rôle décisif pour aligner les visées des différents partenaires dans les moments clés, il n’est plus là : il a été arrêté puis emprisonné en débarquant sur le tarmac de l’aéroport de Tokyo le 19 novembre 2018. Un an et demi plus tard, les sièges de Nissan et Renault sont encore dans une ambiance délétère qui paralyse toute possibilité de prendre à bras-le-corps d’une manière forte et concertée la situation chinoise.

          Dans les deux entreprises, on assiste à une hémorragie des managers à haut niveau aux commandes depuis des années et porteurs de la stratégie engagée. De nouveaux managers arrivent dont l’implication dans ce projet lointain n’est pas leur priorité.

          Quel a donc été l’impact sur le projet K-ZE de ces ruptures dans les quartiers généraux des entreprises de l’alliance Renault-Nissan ?

          Sur le plan de l’ingénierie, qu’il s’agisse du développement pour la Chine ou pour le retour en Europe, le projet a conservé sa trajectoire. Les engagements signés ont été exécutés et le suivi a continué d’être assuré par des revues réunissant Christian Steyer, directeur des projets de l’ingénierie véhicule, et Christophe de Charentenay pour eGT.

          En revanche, au niveau de la stratégie de conquête de Renault en Chine, qui était portée par Carlos Ghosn, cela n’a pas été le cas. Face à la déroute commerciale de la DRAC, une impulsion significative du siège de Renault aurait certainement été nécessaire pour remobiliser l’ensemble des parties prenantes. La nouvelle stratégie de Renault en Chine qui prend alors appui, entre autres, sur eGT, ne viendra que bien trop tardivement tandis que le contexte nécessitait des actions immédiates. Par ailleurs, la crédibilité de la pérennité de l’engagement de Renault sur la stratégie de conquête amorcée par la K-ZE passe aussi par l’engagement sur le déploiement de nouveaux véhicules sur la plateforme. On l’a souligné, le marché chinois, comme le marché indien, est très exigeant en termes de renouvellement des produits. La DRAC a probablement échoué du fait de l’absence d’un flux nourri de nouveaux produits pertinents sur le marché chinois. Et, compte tenu des délais de développement, les décisions en la matière doivent s’enchaîner rapidement : décider en 2020 est obligatoire pour un déploiement commercial en 2023. Néanmoins, fin 2019, Nissan et Dongfeng ne confirment pas leur intérêt pour un second véhicule. La K-ZE, au moins dans un premier temps, sera sans descendance sur le marché chinois…

        

        
          
          
            Face aux vents contraires, le pivot européen
          

          Dans ce contexte de crises multiples, le conseil d’administration d’eGT en mars 2020 se passe étrangement bien. Tout le monde est en vidéo depuis son téléphone portable et on se rend compte que l’on n’a pas besoin de système de vidéoconférence complexe. Le CEO d’eGT, Christophe de Charentenay, fait son rapport aux actionnaires depuis son domicile à Shanghai où il est en quarantaine stricte. Les administrateurs sont répartis à leur domicile à Wuhan, Tokyo ou Singapour. Les circonstances appellent des décisions radicales et rapides : le reengineering de la K-ZE pour disposer d’un véhicule homologable à 300 kilomètres d’autonomie à l’automne 2020 et la priorité à l’industrialisation de la version européenne sont adoptées à l’unanimité. Le contrat entre eGT et Renault spécifiant le volume de production (150 000 véhicules) destinés à l’Europe est signé en mars 2020. Finalement une joint-venture constituée de trois actionnaires, réputée ingérable, aura résisté aux vagues successives…

          Si cette bifurcation du projet vers l’Europe a pu être actée si rapidement, c’est qu’en réalité elle a été préparée. En effet, si la Chine est le premier marché pour la K-ZE, la possibilité d’un débouché ultérieur sur le marché européen a été prévue dès la note de cadrage initiale du projet, en mars 2017. En septembre 2018, sous le mandat de Carlos Ghosn, Renault s’engage sur un volume global de 150 000 véhicules en Europe pour lequel il effectue le paiement anticipé de la réservation capacitaire correspondante. Le contrat définitif conclu en 2020 n’implique donc aucun changement des contrats signés, actant simplement que la réservation des véhicules pour l’Europe intervient désormais dès 2020.

        

        
          
            Conclusion : la résilience des projets
          

          2020 devait être l’aboutissement heureux de la gestion du projet K-ZE mais la conjonction de quatre vagues contraires en a décidé autrement et l’année s’est révélée être une « annus horribilis ». Néanmoins, le produit existe, a plutôt été bien accueilli tant par la presse que par les rares clients auxquels il a pu être distribué en Chine fin 2019 et le plan d’amélioration de son autonomie a été mené avec succès dans les délais impartis. Mais face à l’empêchement d’une distribution chinoise massive, le projet K-ZE part donc à la recherche d’autres réseaux commerciaux capables de valoriser l’actif qu’il a créé. Le retour en Europe de la K-ZE va-t-il permettre d’ouvrir de nouvelles perspectives répondant aux espérances initiales du projet9 ?

          Dans cette période de pandémie, le terme de résilience, comme capacité à résister aux épreuves, est à la mode. En matière de projet, il renvoie à un corpus de démarches à la fois ancien et important, celui du management des risques. Prendre en compte la possibilité d’aléas est en effet incontournable dès lors qu’on s’engage dans des projets innovants, surtout lorsque les incertitudes sont importantes et variées comme ce fut le cas pour le projet K-ZE : marché et tissu industriel inconnus, coopération inédite avec une entreprise chinoise pour la conception d’un véhicule incorporant des technologies nouvelles… De fait, l’historique qui vient d’être retranscrit tout au long de cet ouvrage montre que le déroulement du projet K-ZE était loin de ressembler à un long fleuve tranquille. Ce fut plutôt la descente d’un torrent où il s’agissait alors de se diriger au milieu de forces peu contrôlables, sur lesquelles il fallait s’appuyer pour réagir plutôt que d’essayer de les maîtriser. On est ici bien loin de la rationalisation des activités habituelles des entreprises où la logique de contrôle peut se déployer suivant les règles établies à l’avance.

          Alors, que nous enseigne ce corpus du management de l’incertitude dans les projets ?

          Que l’essentiel des développements de ce champ assimile incertitudes et risques : il s’agit essentiellement de se prémunir face aux aléas gênants qui peuvent faire dévier un projet de la cible initiale. Pourtant, peu de littérature s’intéresse à la manière d’explorer et de tirer parti des bonnes surprises advenant lors des développements. Or, on a vu dans le projet K-ZE que l’une des raisons de sa réussite avait été d’avoir su introduire dans le cours de son développement des processus permettant précisément d’explorer ces inconnus et de mobiliser efficacement les opportunités découvertes dans le cadre du développement. La fameuse « sérendipité » qui n’intervient pas, en réalité, par hasard, mais parce qu’on a mis en place des dispositifs « agiles » pour la rechercher et l’exploiter10.

          Que la notion de risque peut, suivant l’éclairante nomenclature proposée par Christoph Loch et ses collègues11, se décliner en risques avérés et « unknown-unknowns ». Les premiers sont ceux que l’on peut nommer. C’est sur eux que se concentrent les démarches de gestion formalisées classiques des risques, fondées sur le repérage, l’évaluation de la probabilité d’occurrence et la gravité des conséquences, la mise en œuvre de plans d’action pour les éliminer ou atténuer grandement leurs effets sur un projet. Pour la K-ZE, l’évolution des exigences réglementaires était typiquement de cet ordre et a généré la création d’une structure de vigie spécifique, un dispositif d’ajustement continu pendant le développement. Les seconds sont ceux qui adviennent sans crier gare : c’est le Covid-19 bloquant Wuhan, le fournisseur de batterie qui rompt le contrat qu’il avait signé un an auparavant, l’absence de distribution des réseaux commerciaux chinois qui avaient pourtant payé l’investissement correspondant à leur réservation de volumes…

          Que la réponse associe toujours, selon une association souvent méconnue, la planification anticipée et l’improvisation. L’anticipation et la planification des réponses sont évidemment à la base du management des risques avérés. Mais, dans le cas des « unknown-unknowns », savoir improviser, comme le savent bien les professionnels de la gestion des catastrophes comme des incendies ou des tremblements de terre, est un atout majeur. L’improvisation n’est pas contradictoire à la planification ex-ante mais repose au contraire sur elle12 car elle mobilise des schémas d’action (des « patterns ») assimilés à l’avance et qui sont agencés pour répondre, en temps réel, à la situation spécifique à affronter. Ainsi, la réponse à l’augmentation surprise du prix de la batterie exploite les compétences de management fractal dans la relation fournisseur et permet de ramener la hausse de coût de 45 à 25 % en allant chercher toutes les sources d’économie possibles auprès du fournisseur de rang mais aussi de ceux de rangs 2 et 3. De même, le basculement rapide sur le marché européen n’aurait pu intervenir sans l’existence du scénario de déploiement international, bien que celui-ci n’a pas été pensé comme un back up en cas de crise de la distribution chinoise, mais est a posteriori mobilisé en ce sens.

          Que contrairement au principe jusqu’ici intangible de convergence sur la cible visée au départ, l’ampleur des « unknown-unknowns » peut amener à modifier le scénario initialement prévu lorsque cela apparaît préférable dans la nouvelle situation qui advient. Le pivot plus précoce que prévu vers l’Europe en est l’exemple typique.

        

      

    
  
    
      

      
        1. Interview par les auteurs de François Provost menée le 17 mars 2021.

      
      
        2. Interview par les auteurs de Christophe de Charentenay le 10 décembre 2020.

      
      
        3. Pour en savoir plus, voir : RENAULT GROUP, 2021, “Geely Holding Group and Renault Group to Sign MOU on Joint Cooperation in China and South Korean Markets”, en.media.renaultgroup.com, 9 août ; RENAULT GROUP, 2020, “Group Renault Sets Its New Strategy for China”, en.media.renaultgroup.com, 14 avril.

      
      
        4. « Le projet a été parfaitement exécuté conformément à la vision sur le plan du développement, mais nous avons fait une erreur : nous savions que les aides à l’achat allaient baisser mais nous pensions aussi que, du coup, les prix allaient augmenter fortement et rapidement, ce qui ne s’est pas produit », interview par les auteurs de François Provost le 17 mars 2021.

      
      
        5. Voir partie 2.

      
      
        6. Développé et produit par la joint-venture entre SAIC, GM et Liuzhou Wuling Motors, ce véhicule a vu ses ventes atteindre les 50 000 unités en octobre 2021 (Source : KANE M., 2021, “China: Wuling Hong Guang MINI EV Sales Soar to 47,834 in October”, insideevs.com, 4 novembre).

      
      
        7. La thèse de Bo Chen avait révélé, en 2016, l’importance de ce marché de véhicules électriques de type voiturettes, utilisables sans permis, interdites de circulation dans les grandes villes mais diffusées à des millions dans les villes chinoises périphériques. La croissance du marché des petites voitures électriques pouvait alors être alimentée par deux sources : par le haut, par la conception de véhicules électriques extrapolés des véhicules thermiques, et par le bas, par une remise aux normes minimales de véhicules de type LSEV.

      
      
        8. Ce plan sera réalisé, mais en octobre 2020, aucun accord n’a été trouvé entre Renault et Dongfeng pour relancer la K-ZE sous la marque Renault en Chine et les énergies se sont concentrées sur le démarrage du modèle export.

      
      
        9. Voir chapitre 6.

      
      
        10. Voir : MIDLER C., 2019, “Crossing the Valley of Death: Managing the When, What, and How of Innovative Development Projects”, Project Management Journal, 50(4): 1-13 ; DAVIES A., MACAULAY S. C. et BRADY T., 2019, “Delivery Model Innovation: Insights from Infrastructure Projects”, Project Management Journal 50(2): 119-127.
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        12. MIDLER C., 2021, « Comment gérer l’urgence et l’incertitude radicale dans les hyper-projets ? Tirer les leçons du management de la crise du Covid-19 », Revue française de gestion, vol. 47, no 295, p. 105-116.

      
    
  
    
      
      
        Chapitre 6
      

      
        Le Phoenix
      

      
        L’année 2020, annus horribilis de commercialisation de la K-ZE en Chine, est donc aussi l’année d’exécution du pivot accéléré vers l’Europe. Une décision stratégique prise avec une célérité remarquable, comme l’exigeait la situation de crise, mais dont la mise en œuvre ne va pas aller de soi. Car lancer la K-ZE en Europe, c’est faire débarquer, sans préavis, un véhicule développé depuis trois ans pour la Chine. Il faut alors réaliser de manière accélérée les adaptations nécessaires à l’acceptabilité du produit à son nouveau contexte. Un contexte qui, de plus, s’inscrit dans une période de passation de pouvoir au sein de l’entreprise – avec le départ du directeur général Thierry Bolloré en octobre 2019, la nomination du nouveau directeur général de Renault, Luca De Meo en janvier 2020 – qui débouchera sur l’explicitation du nouveau plan stratégique de l’entreprise, la « Renaulution », en janvier 2021.

        Comment ce projet, la voiture électrique K-ZE, venu d’ailleurs, va-t-il s’intégrer dans ce contexte en redéfinition ? Dans une organisation où de nombreux cadres dirigeants ont changé suite aux ruptures qu’a connues l’entreprise depuis l’automne 2018 ? Et dans une stratégie qui est désormais bien différente de celle du groupe qui a décidé, fin 2015, de lancer le projet ?

        
          
          
            Un voyage de retour par gros temps
          

          Jusque-là, l’histoire du projet avait su et pu se développer avec une autonomie relative par rapport aux visions des différentes directions fonctionnelles du groupe. Ce n’est évidemment plus le cas lorsque la commercialisation européenne de la K-ZE est en négociation. Ce projet de retour en Europe fait ressurgir, d’une part sur le plan technique, les soupçons sur la qualité d’un produit qui n’a pas suivi les procédures instituées par le siège et, d’autre part, le spectre de la cannibalisation des produits conçus en Europe pour le marché européen. Cela avait déjà été le cas, précédemment, pour les produits de la gamme Dacia, en particulier la Sandero, par rapport au produit blockbuster de Renault que constitue la Clio. Ici, c’est précisément la Twingo électrique, conçue sur une plateforme développée en partenariat avec Daimler (pour la Smart) qui est visée. Un sujet d’autant plus sensible que le directeur de la planification produit en place est l’ancien directeur de programme du segment B qui comprend le projet Twingo et sa potentielle déclinaison électrique…

          La négociation interne sur le retour européen de la K-ZE se déroule par ailleurs dans une période de l’entreprise particulièrement troublée. Après la crise liée à l’arrestation de Carlos Ghosn fin 2018, Jean-Dominique Senard est nommé président du conseil d’administration en janvier 2019, puis Thierry Bolloré est démis de ses fonctions de directeur général en octobre 2019. L’année 2019 se termine sous une direction provisoire assurée par Clotilde Delbos, directrice financière du groupe. L’année 2020 voit, en janvier, l’annonce de la nomination de Luca De Meo, ex-dirigeant de Seat, en tant que directeur général du groupe Renault. Mais sa prise de fonction n’interviendra en réalité qu’en juillet, du fait de la clause de non-concurrence du contrat qui le lie à son ancien employeur, Volkswagen. Enfin, l’année va être, comme c’est généralement le cas lors des changements de DG, une phase de mise à plat et d’explorations stratégiques tous azimuts et va voir se dérouler une nouvelle période de turn-over des cadres dirigeants chez Renault. Pas le contexte le plus simple pour aborder un projet qui, d’un côté, est marginal par rapport à l’importance des enjeux conjoncturels d’une entreprise qui, en 2020, perd 8 milliards d’euros et voit ses ventes reculer de 21 % et dont, de l’autre, l’originalité divise le management…

          Une période de transition s’achève en janvier 2021 avec la publication du nouveau plan stratégique de Renault, « Renaulution », dans lequel doit s’inscrire le déploiement européen de la K-ZE. Très vite, la possibilité d’une commercialisation européenne sous la marque Renault est écartée. La rusticité relative du produit, comme l’avantage compétitif lié à un prix en rupture majeure pour un véhicule électrique, coïncident bien plus avec l’identité de marque de Dacia en Europe. Et le produit se trouve rapidement trois alliés importants et motivés dans la hiérarchie de Renault.

          Les premiers sont les commerçants de la zone Europe. Pour eux, l’enjeu le plus important est d’augmenter rapidement les volumes de ventes des véhicules électriques à batterie pour se conformer aux exigences réglementaires européennes (CAFE1) et éviter ainsi des pénalités qui risquent, sinon, de se compter en millions d’euros. La K-ZE trouve aussi des alliés naturels dans la direction de Dacia. En effet, l’un des axes de la « Renaulution » est de donner plus de poids aux business units des marques. De ce point de vue, la K-ZE, devenue la Dacia Spring, présente, pour la marque Dacia, un atout majeur : celui d’associer son identité de marque de véhicules moins chers que les autres, tout en étant pratiques et fiables, à la pointe de la motorisation électrique jusque-là absente dans l’offre de la marque. Enfin, l’une des innovations fortes du nouveau plan stratégique est la création d’une business unit autonome, Mobilize, en charge de développer et de commercialiser les nouveaux services de mobilité du constructeur, à laquelle est assigné un objectif ambitieux : réaliser 20 % du chiffre d’affaires du groupe à l’horizon 2030. Dans ce cadre, la Spring peut s’avérer un vecteur de service de mobilité non polluant et plus facile à rentabiliser que l’utilisation de véhicules plus coûteux et plus sophistiqués comme la ZOE ou la Twingo électrique.

        

        
          
            Un nouveau passage par l’ingénierie
          

          Pendant que le projet cherche sa place dans la nouvelle stratégie de l’entreprise, il doit par ailleurs faire un retour par la case ingénierie. En effet, il doit être adapté aux normes automobiles européennes, différentes des normes chinoises en matière de sécurité, et aussi intégrer les composants permettant l’exploitation des services de mobilité automobile.

          L’ingénierie d’eGT, en parallèle des travaux menés pour permettre à l’autonomie de passer le seuil des 300 kilomètres nécessaire à l’attribution d’une subvention à l’achat sur le marché chinois, s’attelle donc aux adaptations nécessaires au marché européen.

          La motorisation électrique reste inchangée et la batterie, de même capacité en réponse à la crise de la relation avec le premier fournisseur Lishen, est désormais fournie par un nouveau fournisseur, Sunwoda2. Quant au système de pilotage de la batterie (BMS), il est modifié pour s’adapter aux exigences de Renault sur le marché européen. La puissance du chargeur embarqué en courant continu est également augmentée. Le chargeur Combo DC 30 kW est alors proposé en option, mais le processus de charge doit surtout être revu. En effet, les bornes chinoises, suivant les dispositions réglementaires en vigueur, intègrent des fonctions de protection – du véhicule en charge – contre les variations du réseau électrique que les bornes européennes n’intègrent pas. Suivant la logique du développement au plus proche des besoins réels du marché local, l’équipe d’ingénierie s’appuie donc sur ces dispositions pour simplifier les développements et réduire les coûts.

          Le deuxième gros chantier pour l’ingénierie d’eGT concerne l’adaptation aux normes de sécurité en vigueur en Europe pour permettre son homologation sur le marché ainsi que l’intégration de toutes les fonctions de sécurité passive conformément aux exigences Euro NCAP3.

          Enfin, le troisième et dernier chantier est l’équipement de la voiture pour en faire un support de service d’autopartage et ainsi s’inscrire dans la stratégie de la nouvelle business unit Mobilize. La Dacia Spring devient une voiture de la marque d’autopartage Zity, dont le message publicitaire, « Zity, c’est easy ! », est la promesse d’un fonctionnement totalement fluide où seul un smartphone est nécessaire tant pour réserver le véhicule que pour le localiser, y accéder (le quitter) et permettre sa mise en service ou son arrêt. Ce fonctionnement est rendu possible grâce à des échanges d’informations entre, pour (fortement) simplifier, l’application Zity téléchargée sur le smartphone et le véhicule. Enfin, une clé, dite imperdable, est présente à demeure dans le véhicule et permet de le mettre en/hors service. Pour le fonctionnement du service Mobilize Share, des travaux équivalents sont menés afin de rendre le service opérationnel.

        

        
          
            Un produit qui tombe à pic
          

          Ainsi adaptée, l’innovation s’inscrit parfaitement dans les stratégies des deux alliés que sont les BU Dacia et Mobilize. Une confirmation de plus de l’heureuse formule d’Akrich, Callon et Latour4 selon laquelle l’innovation doit s’adapter pour être adoptée… Pour Dacia, la K-ZE rebaptisée Spring s’inscrit parfaitement dans l’identité de la marque, centrée sur une offre de véhicules simples, pratiques et robustes à un prix imbattable tout en comblant un trou dans l’offre en apportant un véhicule décarboné.

          Comme les autres véhicules à succès de la gamme Dacia, la Spring se différencie radicalement de la concurrence : son faible poids lui permet de ne faire appel qu’à une batterie de 27,4 kWh pour offrir 230 kilomètres d’autonomie WLTP (jusqu’à 305 kilomètres en utilisation urbaine) pour un prix tout à fait contenu de 17 900 € en France, avant application des aides à l’achat (cf. figure 6.1). Cela en fait un véhicule idéal pour les 15 millions de commuters européens, dont les deux-tiers seraient disposés à acheter un véhicule électrique si le prix était suffisamment abordable.

          
            Figure 6.1 – Triangle magique (masse, prix, autonomie) de la Dacia Spring

            [image: Figure 6.1. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : réalisé par les auteurs à partir des données de la Dacia Spring.

          
          La Dacia Spring se prête aussi à des usages professionnels, en particulier en ville pour les livraisons sur de courts parcours, le fameux dernier kilomètre5. En 2022, une version Cargo sera dérivée de la version client particulier pour couvrir ce besoin, disposant d’un volume de chargement de 1 100 litres pour une masse maximale de 300 kilos. Cette version, comme la version business utilisée pour la location et l’autopartage, nécessitera de changer certains revêtements et matières pour rendre le véhicule plus robuste à l’usage et plus facile à nettoyer.

          La Spring s’inscrit donc parfaitement dans la stratégie de Dacia, comme le souligne le directeur de la marque dans la préface de cet ouvrage. Elle est aussi en ligne avec la mission de la BU Mobilize en charge de développer des services de mobilité automobile. La Spring va ainsi devenir le vecteur du développement européen de Zity et de Mobilize Share, deux marques de service de mobilité urbain de Renault. C’est dès lors toute une gamme de produits et de services qui sera proposée aux clients européens.

          
            Figure 6.2 – Gamme de produits et services autour de Dacia Spring

            [image: Figure 6.2. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : sites Dacia et Zity.

          
        

        
          
          
            Un déploiement européen dual
          

          Le lancement commercial d’une nouvelle voiture est toujours un événement marquant du calendrier d’un constructeur, caractérisé par des manifestations spectaculaires, un fort écho dans les médias et une mobilisation de tous pour convaincre des qualités de la dernière-née. Mais le déploiement commercial de la K-ZE en Europe ne ressemblera pas à cet archétype.

          Le retour en Europe a été précipité par les circonstances et n’a donc pu être anticipé par une importante préparation des esprits des collaborateurs comme des clients potentiels. La plupart des personnes de Renault (et a fortiori les clients potentiels) ne le connaissent pas du tout, ou au mieux, comme un « produit fait en Chine pour les Chinois », ce qui n’est pas, dans la France contemporaine, une image très positive aidant à vendre… Pourtant, un argument économique force la décision d’un déploiement européen rapide : les risques de pénalités résultant de l’application de la nouvelle régulation européenne sur les émissions. En effet, dès l’année 2021, les constructeurs qui ne parviennent pas à s’inscrire dans les contraintes d’émission moyenne du CAFE sur les ventes de l’année précédente (donc 2020) devront s’acquitter de lourdes pénalités. Et chaque voiture électrique vendue crée, à ce titre, de la valeur pour le groupe. Bien que Renault, en 2020, caracole en tête des ventes de véhicules électriques en Europe avec sa ZOE, celles-ci restent modestes en proportions des ventes de véhicules thermiques. Augmenter les volumes de vente de véhicules électriques constitue donc un objectif à court terme significatif. La commercialisation de la Dacia Spring tombe à pic. Et malgré les difficultés liées au Covid-19, une flotte de voitures (homologuées Europe) sera débarquée au port du Havre, dès décembre 2020, et vendue dans la foulée...

          De plus, déployer, dans ce contexte d’urgence et de manque de préparation, un lancement commercial classique est très risqué. Les effets incontrôlés liés à la forte médiatisation de ces événements risquent de porter préjudice au nouveau produit, le bloquer dans une image déconnectée de ce qu’il est vraiment. Dès lors, le lancement va s’opérer en deux temps.

          
            Figure 6.3 – Flotte de Dacia Spring au port du Havre en décembre 2020

            [image: Figure 6.3. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : Dacia.

          
          Dans un premier temps, la flotte est vendue à un opérateur de location de voitures courte durée, en l’occurrence au réseau de location du distributeur E. Leclerc dès avril 2021. À terme, c’est quelques 3 000 véhicules qui rejoindront les 510 agences de location du réseau. Cette opération a trois avantages :

          
            
              elle permet une vente massive et rapide de la flotte expédiée de Chine (3 000 véhicules environ) ;

            

            
              ce passage par le service de mobilité permet de faire connaître et tester le produit par des clients en condition réelle ;

            

            
              elle donne à l’entreprise le temps de réaliser certains aménagements pour améliorer la présentation du produit au public dans la perspective du lancement commercial pour les clients particuliers.

            

          

          Puis, dans un second temps, la Dacia Spring est déployée dans différents services de mobilité.

          Mobilize, pour tenir l’ambition de réaliser 20 % du chiffre d’affaires du groupe Renault à l’horizon 2030, doit développer des services de mobilité à la fois variés et mieux adaptés aux nouveaux besoins. C’est pourquoi, en complément de la location – un marché à faible marge et à forte volatilité – Mobilize propose aussi des services d’autopartage exploitant des véhicules électriques. En effet, d’une part, les villes sont demandeuses de services de mobilité propre et, d’autre part, la tarification de l’autopartage – à l’usage réel et non à la durée comme pour la location – est plus adaptée aux nouvelles attentes des consommateurs. Deux services complémentaires sont ainsi proposés : Mobilize Share permet d’utiliser des véhicules pour des courts trajets en boucle (fermée) à partir d’un point de stationnement donné, tandis que Zity est plutôt une alternative aux transports en commun, en permettant de se déplacer d’un point A à un point B dans une zone prédéfinie6.

          La Spring, par rapport à la ZOE ou à la version électrique de la Twingo, présente ainsi deux avantages. Pour le client, l’autonomie est tout à fait satisfaisante pour quelques utilisations de 30 à 40 kilomètres par jour et son niveau d’équipement est tout à fait adapté à ces courtes utilisations pendant lesquelles le client s’attache surtout à l’essentiel : praticité, confort et… prix ! Pour l’opérateur, comme pour le client, toutes choses étant égales par ailleurs (maintenance, nettoyage et recharge du véhicule), la Spring apporte un gain très significatif en coût d’exploitation et donc en prix. Le véhicule est dès lors proposé pour au moins trois services différents de mobilité.

          Enfin, la Spring a aussi l’honneur d’inaugurer le lancement du premier service d’autopartage en France sous la marque Mobilize Share (nouvelle appellation commerciale de Renault Mobility). Ainsi, depuis le 1er octobre 2021 dans la ville d’Arcachon en Gironde, quatre véhicules badgés du nom du service sont proposés (deux pouvant être ajoutés en fonction de la demande en saison touristique), chacun disposant d’une borne de recharge d’une place de parking dédiée. Un déploiement rapide dans d’autres villes, en et hors France, est également prévu : il faut aller vite dans le déploiement pour profiter de la capacité de Spring à atteindre plus vite un point d’équilibre puis de rentabilité du service.

          Par ailleurs, la Spring viendra remplacer une grande partie des ZOE mises en service dans les flottes Zity à Madrid (250 véhicules à fin novembre 2021) et à Paris (250 à fin octobre 2021).

        

        
          
            La commercialisation de la Dacia Spring
          

          La commercialisation de la Dacia Spring, quant à elle, débute avec une phase de précommande dans plusieurs pays d’Europe. Dès le 20 mars 2021, celles-ci sont ouvertes en France, en Italie, en Espagne, en Allemagne et en Roumanie, et atteignent, trois semaines après, près de 10 000 réservations. Avec l’ouverture, le 20 avril 2021, des précommandes en Autriche, aux Pays-Bas, au Portugal, en Belgique, au Luxembourg, au Danemark et en Suisse, elles atteindront un total d’environ 16 000 réservations à fin juin et des listes d’attente sont ouvertes dans plusieurs pays. Ces résultats ont été obtenus alors que l’Europe était encore en grande partie confinée, à cause de la crise du Covid-19, et que les livraisons n’interviendront pas avant octobre 2021 !

          Ces résultats encourageants sont obtenus à la fois grâce au prix – compte tenu des différentes aides à l’achat, elle est proposée en France à 12 400 €, en Allemagne à 11 000 €, en Espagne à 9 500 € – et à l’excellente dynamique de Dacia en ce début d’année 2021 comme le souligne Xavier Martinet, directeur marketing, ventes et opérations de Dacia : « Après le succès rencontré par la nouvelle Sandero ces derniers mois, le fort intérêt des clients pour la Dacia Spring vient confirmer un début d’année qui commence fort pour la marque7. »

          Dès lors, malgré un marché automobile européen très fortement orienté à la baisse à cause de la pénurie des semi-conducteurs, les ventes de véhicules électriques continuent à croître en Europe grâce au maintien des subventions à l’achat dans la plupart des pays. Quelle place va prendre Dacia Spring ?

          Dès juillet 2021, la dynamique se poursuit à un rythme mensuel d’environ 5 000 commandes et un total cumulé d’un peu plus de 40 000 commandes en huit mois (à fin octobre 2021). Surtout, la Dacia Spring se positionne comme un véhicule de conquête pour la marque : en France, huit clients sur dix ayant commandé une Spring n’avaient jamais acheté de Dacia auparavant.

          « Avec près de 40 000 commandes en huit mois, la Spring connaît un excellent démarrage commercial. En rendant la mobilité électrique accessible à tous, la Spring séduit à la fois des clients déjà familiers de la marque Dacia mais également une majorité de nouveaux clients8 », poursuit Xavier Martinet.

          À fin janvier 2021, c’est plus de 50 000 commandes qui ont été enregistrées et le rythme mensuel de 5 000 commandes s’est confirmé. En termes de ventes, la Dacia Spring est, juste après son lancement, à la troisième place des véhicules électriques les plus vendus en France sur le dernier trimestre 2021 et dans le top 5 en cumul sur l’année. De plus, en l’absence de Tesla dont les ventes interviennent en fin de trimestre en fonction des livraisons, elle occupe la première place des ventes en France avec presque 1 500 véhicules vendus dès janvier 20229.

        

        
          
          
            Conclusion : Dacia Spring, le véhicule électrique accessible qui change le marché
          

          Le démarrage de la Dacia Spring dans les services d’autopartage électriques est encore très récent et il est assurément trop tôt pour en tirer de quelconques conclusions tant en termes d’utilisation que de satisfaction des utilisateurs. Alors que ces services, principalement à cause des coûts d’entretien et de nettoyage des véhicules, ne sont pas rentables, on peut se poser la question de savoir si la Spring, qui bénéficie de coûts d’acquisition et d’utilisation significativement plus faibles que les autres véhicules (électriques ou non), permettra aux opérateurs de trouver enfin une rentabilité.

          Si la politique de fort soutien aux ventes de véhicules électriques dans les plus gros marchés européens et son prix très contenu rendent la Spring attrayante et contribuent à sa réussite, c’est également car elle porte une nouvelle vision de la mobilité électrique. Grâce à son poids maîtrisé – moins de 1 000 kilos pour une voiture offrant une autonomie de l’ordre de 300 kilomètres WLTP en ville – elle est plus performante et plus économe que ses concurrentes directes telles que la Volkswagen e-Up ou la Twingo E-Tech mais aussi que de la majorité des véhicules électriques vendus sur le marché européen (cf. figure 6.4).

          Certes, ainsi que toute la presse l’a remarqué, et d’ailleurs Dacia ne le revendique pas en tant que tel, ce n’est pas une voiture pour faire de longs trajets. Cependant, la Spring pourrait bien s’avérer être le meilleur choix pour des clients cherchant une voiture économique pour faire des trajets réguliers par jour, lui ouvrant dès lors le marché d’environ 15 millions de commuters en Europe qui font en moyenne 34 kilomètres par jour. D’ailleurs, des journalistes de la presse spécialisée ne s’y sont pas trompés en lui décernant, en décembre 2021, le prix AutoBest de « Best Buy Car of Europe 2022 ».

          
          
            Figure 6.4 – Positionnement prix/consommation électrique de la Dacia Spring par rapport à la concurrence

            [image: Figure 6.4. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : d’après les informations de Dacia remises aux auteurs suite à l’interview de Denis Le Vot en novembre 2021.

          
          
            Figure 6.5 – Dacia Spring, gagnante du prix AutoBest « Best Buy Car of Europe 2022 »

            [image: Figure 6.5. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : Dacia.

          
        

      

    
  
    
      

      
        1. Corporate Average Fuel Economy (CAFE), voir chapitre 7.

      
      
        2. Suite aux difficultés rencontrées avec Lishen, les équipes d’eGT avaient engagé la recherche d’un nouveau fournisseur pour les versions export de la K-ZE.

      
      
        3. European New Car Assessment Program est un organisme international indépendant qui effectue des essais dans le domaine de la sécurité passive et active des véhicules et attribue une notation de 1 à 5 étoiles en fonction des résultats obtenus (euroncap.com).
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        5. Le dernier kilomètre est une expression désignant la dernière étape du processus de livraison des biens. Avec l’augmentation des achats en ligne, ce type de livraison augmente ce qui implique que sa décarbonation est un enjeu fort de la lutte contre le réchauffement climatique.

      
      
        6. On peut sortir de la zone prédéfinie à condition de revenir garer le véhicule dans cette même zone.
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        Conclusion de la partie 1
      

      
        Évaluer les projets d’innovation
      

      
        Arrêtons la pendule et risquons un point de vue sur l’évaluation de ce projet qui a encore des prolongements significatifs. Au moment où nous écrivons ces lignes, le résultat des performances du projet K-ZE est paradoxal. D’un côté, c’est un fiasco spectaculaire où trois ans d’énergies et de ressources ont été mobilisés pour le développement d’un véhicule pour la Chine qui n’a finalement pas été commercialisé à la hauteur des volumes espérés. De l’autre, un projet qui apparaît comme un coup génial de Renault : avoir développé, pour un investissement dérisoire, un nouveau produit original et performant qu’il est possible de déployer dans de multiples pays. Dans l’entreprise comme ailleurs, on trouvera des personnes pour soutenir la thèse qu’il préfère – ou qui l’arrange…

        L’objectif de cette conclusion est de revenir sur le paradoxe de cette évaluation, à la fois noire et blanche. Le projet K-ZE n’est pas isolé et la littérature sur le management de projet est nourrie de débats à propos de projets emblématiques. On ne citera ici que l’opéra de Sydney, archétype à la fois pour ses dérives exorbitantes par rapport à ses objectifs initiaux et qui est devenu dans le même temps le totem incontournable d’une ville et d’une nation. Pour dépasser ce paradoxe, il est donc nécessaire de prendre en compte deux réalités.

        La première, bien connue, est que lorsqu’un projet est suffisamment long et que son contexte est instable, l’environnement du point d’arrivée n’est pas le même que celui qui a présidé à la définition de l’objectif initial. L’échec de la première commercialisation chinoise et le retour immédiat sur l’Europe n’est alors pas l’échec du projet mais la conséquence de surprises accumulées, des « unknown-unknowns1 » qui changent la donne et nécessitent de s’adapter au nouveau contexte. L’évaluation qui a alors du sens n’est tant la conformité du projet à sa cible d’origine, que sa capacité de résilience et de réactivité face à ces surprises. Lancé sur plusieurs marchés à douze mois d’intervalles, le projet transforme simplement l’essai là où une force commerciale est présente pour le présenter aux clients.

        La seconde concerne la dimension d’innovation de tels projets. Lorsqu’un projet est innovant, comme le souligne particulièrement bien le formalisme de la théorie « C-K (Concept Knowledge2) », il génère deux types de production sur des espaces différents : des productions tangibles dans l’espace des produits (ici les ventes des produits développées sur le marché visé), mais aussi, dans l’espace des connaissances de l’entreprise, des connaissances nouvelles créées dans et par l’exploration, qui constituent des actifs inexistants au départ, mais qu’il est alors possible de valoriser à l’issue du projet.

        Faire l’évaluation finale d’un projet en la ramenant à la vision du monde qu’on avait à son départ, c’est donc faire l’impasse sur cette construction d’actifs potentiellement valorisables qu’il a apportés dans l’espace des connaissances. Ce biais n’est pas gênant lorsque le projet est peu innovant, mais l’est au contraire lorsqu’il a été particulièrement créatif, puisque le projet a élargi le monde dans lequel il faut désormais situer l’évaluation. C’est ce que, dans la tradition théorique du management stratégique, Clayton Christensen appelle les investissements « empowering3 » : ceux qui créent des ressources et des possibilités nouvelles, par opposition aux investissements qui ne font qu’exploiter en les optimisant les ressources déjà existantes4. En pastichant la formule classique définissant le management de projet, ce n’est pas seulement « get the things done5 », c’est aussi, lorsqu’il comprend des composantes innovantes, « get new things possible6 ».

        Il est donc essentiel de faire l’évaluation finale en se situant dans le référentiel du nouveau monde ainsi créé par le projet, c’est-à-dire évaluer un projet par ce qu’il a effectivement réalisé mais aussi par ce qu’il a potentiellement rendu réalisable. De ce point de vue, la situation de Renault à l’issue du développement chinois de la K-ZE est assurément meilleure pour aborder la question difficile qu’est de répondre à un besoin européen de mobilité automobile à la fois décarbonée et accessible.

        Ce point de vue d’évaluation est important pour deux raisons.

        La première est de rendre aux acteurs de ces aventures la juste mesure du travail qu’ils ont accompli. On assiste souvent à des procès en culpabilité de ceux qui ont mené les projets par ceux qui, sans y avoir trempé, les jugent a posteriori de manière tronquée. Les dessins humoristiques sont souvent la réponse des chefs de projets à de tels procès. Mais au-delà de la dérision, l’enjeu d’une évaluation plus objective n’est rien de moins que de maintenir chez les acteurs de l’entreprise l’envie de découverte nécessaire à toute activité entrepreneuriale.

        La seconde est de mettre l’accent sur les conditions qui vont permettre de transformer ces potentialités créées par le projet en valeurs sonnantes et trébuchantes pour l’entreprise. Car un potentiel qui n’est pas mis à profit n’est rien. Nous reviendrons au chapitre 9 sur cette question dans le cadre de l’analyse du management de lignées de projets d’innovation.

        Cette théorie d’évaluation des projets n’est-elle pas contradictoire avec ce que nous avons vu au long de cette première partie : une démarche collective pilotée par un principe intangible d’atteinte d’un objectif cible que l’on se donne au départ ? Comment rendre crédible cette posture dans le cours du projet si, après coup, on en conteste la pertinence ?

        Une première réponse, ancienne, est de séparer des classes de projets différentes. D’un côté, des projets d’exploration7 ou de recherche, dont l’apport se situe essentiellement dans la production de connaissances nouvelles et dont on attend peu de retour direct immédiat et, de l’autre, des projets de développement que l’on juge sur les retours directs qu’ils produisent. Cette division en classes de projet est mise en œuvre depuis des décennies dans les grandes entreprises qui segmentent leur portefeuille de projet en classes distinctes, évitant ainsi de juger de la même façon les projets exploratoires et les développements de nouveaux produits. Cependant, cette division du travail en projets a des limites : le passage de la classe exploratoire à la classe développement y apparaît souvent difficilement franchissable, ce que les professionnels du domaine appellent « la vallée de la mort ». On multiplie les « proofs of concept » séduisants, mais ceux-ci restent à l’état de maquette qui ne passe pas à l’échelle industrielle des produits puisque les normes du développement ne supportent pas le niveau d’incertitude et de risque qu’ils contiennent. Quand bien même les projets franchissent les jalons définis, la séquentialité introduit une inertie importante qui retarde la mise en marche des innovations. Une limite non négligeable lorsqu’une industrie est confrontée à une transition urgente, comme celle que vit aujourd’hui le secteur automobile.

        La seconde réponse est le pari de projets de développement innovants, projets hybrides associant un niveau d’incertitudes et de découvertes significatif à une visée de déploiement opérationnel direct. Projets par nature plus risqués à la fois que les projets amont, dont on n’attend pas grand-chose, et les développements classiques, dont on attend qu’ils réalisent exactement la cible. Des projets sollicitant, de la part de ceux qui y prennent part, des engagements fondés sur l’adhésion et le pari, et qui requièrent des formes managériales mettant l’accent sur l’agilité de l’apprentissage et de la décision8.

        On pourrait dire que c’est en quelque sorte un retour aux sources du management de l’innovation, où inventeurs et entrepreneurs ne faisaient qu’un9. Et les cas de start-up licornes ainsi que, bien sûr, des entreprises multinationales comme Apple ou Tesla montrent que la configuration peut encore être vivante aujourd’hui. L’enjeu de cet ouvrage est ainsi peut-être de prouver que ce type de projets hybrides n’est pas réservé à des entreprises ni à des femmes et des hommes d’exception. Il est de proposer des raisonnements, des modes d’organisation, de pilotage et d’évaluation, adaptés à leurs spécificités et qui peuvent être les supports d’une compétence largement partageable pour tous ceux qui souhaiteront se lancer dans de telles aventures.
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        L’aventure de la K-ZE est évidemment singulière, mais elle constitue un moyen d’analyse privilégié de phénomènes de gestion que l’on retrouve dans de multiples situations contemporaines. C’est à l’étude de ces phénomènes plus généraux que nous consacrons la seconde partie de ce livre.

        Ainsi, dans le chapitre 7, nous revenons sur la notion d’innovation sociétale, ces innovations qui sont appelées non par les demandes de clients particuliers, mais par des impératifs sociétaux. Le monde contemporain se caractérise par des transitions majeures et rapides dans lesquelles le monde économique se trouve, qu’il le veuille ou non, embarqué. Dès lors, l’innovation, dont Schumpeter nous disait qu’elle s’opérait essentiellement dans le champ de l’entreprise et des marchés, est de plus en plus administrée, c’est-à-dire co-pilotée par des politiques publiques intrusives sur les décisions des entreprises. Ce chapitre analyse ce tournant au travers de l’exemple des politiques de décarbonation de la mobilité automobile. La confrontation des cas européens et chinois, deux marchés clés de l’industrie automobile, illustre la différence de ces formes de co-pilotage de la transition entre acteurs publics et entreprises privés, et en analyse les conséquences sur l’atteinte des objectifs environnementaux comme de la compétitivité du tissu industriel.

        Le chapitre 8 traite d’une capacité décisive pour réussir ces innovations de rupture à vocation mondiale : la capacité à mener des projets d’innovation en coopération entre entreprises de cultures différentes. Ici, l’alliance entre les savoir-faire européen et chinois devient un incontournable car les rapports de force sont inversés – la Chine est en avance sur le développement de la voiture électrique – et la vitesse de changement des réglementations implique une grande proximité avec les pouvoirs publics des différentes plaques géographiques. Ce chapitre décrira la méthode d’articulation de ces savoir-faire.

        Le chapitre 9 se centre, quant à lui, sur les entreprises globales confrontées à ce nouveau contexte d’innovation administrée, nécessitant, d’un côté, d’ajuster localement la conception aux normes, réglementations et besoins clients et, de l’autre, de déployer ces innovations globalement pour tirer parti de leur dimension multinationale. Quelles stratégies d’innovation peuvent-elles développer dans ce monde à la fois globalisé et aux politiques régionales spécifiques ? L’industrie automobile est emblématique de ce point de vue. On verra alors que les grands constructeurs abordent cette question de la relation entre local et global de manière variée. On caractérisera plus particulièrement des stratégies d’innovation fondées sur des projets de ruptures développés localement en tirant parti des opportunités locales et déployant ensuite des lignées de produits variés sur des marchés différents en capitalisant les actifs créés dans ces apprentissages. Ce chapitre analyse également les modalités comme les conditions de mise en œuvre de ces stratégies de lignées.

        Enfin, le chapitre 10 revient sur les conditions internes de la possibilité de projets atypiques dans les grandes entreprises. Le rôle d’un intrapreneuriat s’appuyant sur des structures projet et programme, dont l’autorité hiérarchique et de compétences est reconnue au sein de l’entreprise, sera souligné, de même que l’importance d’une gouvernance « ambidextre » au sommet régulant les relations forcément conflictuelles entre les équipes projets et les structures des métiers de l’entreprise. Un sujet important dans une période où la start-up apparaît souvent, en particulier aux yeux des jeunes, comme le seul contexte où peut émerger la rupture.

      

    
  

  Chapitre 7

  Innovation sociétale et darwinisme administré

  L’innovation n’est plus ce qu’elle était !

    Dans la vision traditionnelle, celle de Schumpeter, elle est le fruit du marché mettant en jeu des entrepreneurs audacieux et avisés, et des clients qui sélectionnent ces nouvelles offres en fonction de leurs besoins et de leurs goûts. L’innovation de produit ou de service reste un déterminant clé de la compétition entre les entreprises, mais ce jeu concurrentiel s’inscrit dans un cadre prescrit de manière de plus en plus intrusive par des pouvoirs publics porteurs de valeurs collectives et sociétales. Certes, le phénomène n’est pas nouveau et des économistes1 ont depuis longtemps mis l’accent sur l’importance des structurations institutionnelles publiques des marchés ou, en reprenant la métaphore lumineuse de Lindblom, « si le système des marchés est une danse, l’État fournit la piste de danse et l’orchestre2 ».

    La prise de conscience, relativement récente, de l’importance et de l’urgence des enjeux de la lutte contre le réchauffement climatique et de l’amélioration de la qualité de l’air a donné un essor puissant à ce régime d’innovation que nous appellerons l’innovation sociétale. Il se caractérise par une intrusion bien plus contraignante et précise des autorités publiques dans les dynamiques des technologies, des produits ou des services ainsi que par la mise au second plan, dans une certaine mesure, du rôle des clients finaux dans le processus de sélection.

    Ce contexte soulève alors de multiples questions nouvelles pour l’ensemble des acteurs économiques. Du côté des firmes, comment intégrer cette importance des réglementations publiques dans la réflexion stratégique et l’évaluation opérationnelle des projets ? Faut-il considérer les incitations comme des « imperfections des marchés » et ne les prendre en compte uniquement comme des externalités dans le cadre des comptes de responsabilité sociétale de l’entreprise ? Faut-il, au contraire, les considérer comme une nouvelle source « normale » de revenu auprès d’un nouveau client stratégique qui est la société ? Faut-il redéployer, tout ou en partie, les efforts commerciaux des clients individuels vers ces prescripteurs des règles du jeu, que ce soit au niveau de l’État ou des collectivités locales dans le cadre des politiques de mobilité ? La compétitivité et la pérennité des entreprises, en particulier dans l’automobile, se jouent sur un terrain de jeu mondial. Si les dynamiques des entreprises sont de plus en plus dépendantes des cadrages publics locaux spécifiques, comment déterminer des orientations stratégiques judicieuses et rentables dans une perspective de confrontation globale ?

    Du côté des pouvoirs publics, comment susciter l’adhésion des citoyens à ces objectifs ? Au-delà de leur adhésion formelle, quelles dispositions opérationnelles telles que subventions, avantages fiscaux, etc., faut-il mettre en œuvre afin de garantir le succès de la transition ? Comment mobiliser l’ensemble des industriels, dont la complémentarité des offres est nécessaire à l’atteinte des objectifs ciblés ? Comment, dans le contexte d’une transition sociétale majeure, maintenir et même développer la compétitivité des industries concernées ? En d’autres termes, les pouvoirs publics sont-ils (encore) en capacité de définir et de mener une politique industrielle permettant l’atteinte d’objectifs sociétaux ?

    La K-ZE, voiture électrique développée en Chine sous l’impulsion d’une firme française, destinée aux marchés chinois et européen, s’inscrit parfaitement dans ce contexte et offre un moyen privilégié d’analyse pour explorer ces questions générales pour trois raisons.

    Premièrement, parce que le développement du véhicule électrique est un cas emblématique du régime d’innovation administrée. Ce n’est assurément ni les constructeurs ni les clients qui sont à l’origine de l’explosion actuelle du véhicule électrique. Le début du XXe siècle a marqué la domination du marché de la mobilité automobile thermique qui n’a cessé depuis lors de se renouveler tout en conservant les fondamentaux de la conception d’origine. Si le secteur parvient aujourd’hui à s’extraire de ce profond sillon, c’est grâce aux pressions réglementaires qui rendent incontournable le passage à l’électrification totale des véhicules au nom des bénéfices sociétaux de la décarbonation. Des experts et consultants spécialisés dans l’industrie automobile estiment même que les ventes de véhicules électriques rechargeables (à batterie ou hybride rechargeable) devraient surpasser les ventes de véhicules thermiques aux alentours de 20353. La partition de l’orchestre a changé et le concours de danse se joue maintenant sur une musique différente…

    Ensuite, parce que le projet K-ZE montre combien la conception des innovations doit désormais se confronter au caractère déterminant de l’intrusion des réglementations publiques. Le développement rapide du véhicule électrique, poussé par l’interventionnisme des politiques chinoises, apparaît à la fois comme une opportunité pour que Renault puisse reprendre pied dans un marché où l’entreprise avait peu de chance avec des véhicules traditionnels et comme une source de risques majeurs à prendre en compte dans la stratégie des firmes et la conception des produits.

    Enfin, parce que le retour en Europe de la K-ZE illustre, si cela était encore nécessaire, que la circulation mondiale des produits est une réalité dans le secteur automobile. Ce qui a été une opportunité pour ce projet peut aussi probablement l’être pour des constructeurs chinois4. La question de la relation entre le poids des réglementations publiques nationales ou régionales et la compétitivité mondiale des innovations est plus que jamais d’actualité.

    
      La dynamique du marché des véhicules électriques en Chine et en Europe

      Au cours de la dernière décennie, la Chine est devenue le plus grand producteur de voitures (2009), le plus grand marché automobile en volume (2013), ainsi que le principal débouché pour de nombreux acteurs automobiles mondiaux. Dans le même temps, ce pays est le plus grand producteur de polluants et de CO2 liés au transport depuis 2012… Au sein d’un marché mondial très concurrentiel, les industries automobiles européennes et chinoises se distinguent : en 2018, les ventes combinées des premières représentent 30 % du marché mondial de 97 millions de véhicules (y compris leurs ventes en Chine), tandis que les marques chinoises représentent 44 % du marché chinois de 28 millions de véhicules (environ 13 % du marché mondial).

      Est-ce que l’électrification des véhicules vient changer cette situation ? Si oui, comment ?

      Depuis 2010, année à partir de laquelle il est possible de mesurer les premières ventes de véhicules électriques, le marché mondial de ces derniers a longtemps stagné et son décollage ne date en réalité que de 2017, année où les ventes ont dépassé les 1 % du marché mondial5. En 2021, année où le marché automobile mondial n’a pas encore retrouvé le niveau qui était le sien avant la crise du Covid-19, les ventes ont excédé 6,75 millions de véhicules et ont représenté environ 8,3 % des ventes.

      
        Figure 7.1 – Progression des ventes de véhicules électriques rechargeables dans le monde (en milliers de véhicules)

        [image: Figure 7.1. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : Internal Energy Agency.

      
      La figure 7.2 illustre alors que ce sont bien les marchés européens et chinois qui tirent le marché des véhicules électriques rechargeables. En termes de dynamique, si le marché chinois a longtemps fait cavalier seul largement en tête, il a quasiment fait jeu égal avec le marché européen sur l’année 2020 et le premier semestre 2021, alors que le dernier semestre 2021 a vu des ventes supérieures de plus d’un million d’unités en Chine par rapport à l’Europe.

      
        Figure 7.2 – Répartition des ventes de véhicules électriques rechargeables par semestre (en milliers de véhicules)

        [image: Figure 7.2. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : réalisé par les auteurs à partie des données EV-Volumes.

      
      Mais derrière ces chiffres, l’analyse montre une réalité plus nuancée des marchés chinois et européens.

      Tout d’abord, par la nature des véhicules vendus : au premier semestre 2021, les ventes de véhicules électriques à batterie représentent 80 % du marché hors Europe et sont à égalité avec les ventes de véhicules hybrides rechargeables en Europe. Ensuite, par la taille du parc des véhicules électriques particuliers en service : sur un total estimé aux alentours de 10,5 millions de véhicules électriques rechargeables en circulation en 2020, environ 40 % sont en Chine et 32 % en Europe (incluant le Royaume-Uni et la Norvège).

      
      
        Figure 7.3 – Répartition du parc des véhicules particuliers électriques rechargeables en 2020

        [image: Figure 7.3. Voir l’explication dans le texte.]
        Source : recherche des auteurs.

      
      Cette situation s’explique par le fait que le niveau des ventes a commencé à être significatif en Chine assez tôt par rapport à l’Europe. En effet, le réel démarrage du marché européen n’a eu lieu qu’en 2020, dopé par des subventions très incitatrices, par exemple en France, en Allemagne ou encore en Italie, tout autant destinées à favoriser la transition vers la mobilité zéro carbone qu’à relancer un marché particulièrement atone sous l’effet de la crise économique induite par le Covid-19.

      De même, sur une offre mondiale d’un peu plus de 370 modèles de véhicules électriques rechargeables dans le monde en 2020, la répartition entre l’Europe et la Chine montre des différences significatives puisque l’offre de véhicules électriques à batterie (environ 250 modèles) est chinoise à environ 60 % contre 17 % pour l’offre européenne. En revanche, l’offre en termes de véhicules hybrides rechargeables est européenne à 50 %, ce qui contribue aussi à expliquer le taux élevé de pénétration de ces derniers en Europe. Au global, l’offre chinoise en nombre de modèles de véhicules électriques rechargeables est environ du double de celle de l’Europe, mais la dynamique récente et proche (2020-2025) est favorable aux constructeurs européens car sous l’influence des exigences réglementaires, leur offre augmente plus rapidement et plus significativement, tant en Europe qu’en Chine, que celle de leurs concurrents chinois.

      Enfin, la structure du secteur automobile est très différente dans les deux régions.

      En effet, toutes les entreprises européennes sont des sociétés privées, fort anciennes, créées pour la plupart entre 1890 et 1925, regroupées au sein d’une puissante association, l’Association des Constructeurs Européens d’Automobiles (ACEA)6, qu’elles mobilisent pour négocier le contenu des règlements, des lois et des normes. À l’orée de la transition en cours vers la mobilité électrique au début des années 2010, l’industrie automobile européenne a une parfaite maîtrise du « dominant design » du véhicule à moteur thermique et est en capacité de proposer une évolution incrémentale, à son propre rythme, vers l’électrification : smart hybridation, véhicules hybrides et hybrides rechargeables, véhicules à batterie.

      Du côté chinois, l’industrie des voitures particulières est bien plus récente puisque les premières entreprises d’État ont été créées au cours d’une décennie qui s’étend de la fin des années 1950 à la fin des années 1960. L’industrie est aussi plus hétérogène qu’en Europe puisqu’elle se compose d’entreprises publiques (appartenant au gouvernement central ou à des autorités régionales et/ou locales), d’entreprises privées et de co-entreprises avec des acteurs mondiaux.

      Dès lors, pour les constructeurs chinois qui ont du mal à concurrencer leurs concurrents européens sur les véhicules thermiques, l’électrification des véhicules est une opportunité de rattraper leurs concurrents mondiaux. Cela a notamment été largement encouragé par le gouvernement chinois depuis une trentaine d’années qui, entre autres actions, a soutenu la création d’une nouvelle industrie, celle des « new energy vehicles » (NEV). Pour donner un ordre de grandeur de l’ampleur de la création de cette industrie, à mi-2017, 15 autorisations de production de NEV avaient été accordées par la National Development Reform Commission (NDRC) pour une capacité annuelle de production de 865 000 véhicules et un investissement initial équivalent à 3,2 milliards d’euros7. Il en résulte un nombre d’offreurs sans comparaison avec l’Europe : 500 constructeurs de NEV étaient enregistrés en Chine en 2019, dont 60 ayant au moins présenté un concept de véhicule8. Parmi les entreprises dédiées aux NEV les plus récentes, on peut citer la filiale dédiée aux véhicules électriques de BYD fondée en 2003, Hozon, ou Xpeng et NIO fondées en 2014. En Europe, dans l’attente de la mise en service prochaine de l’usine de Tesla en Allemagne, seuls les constructeurs historiques produisent des véhicules électriques.

      De même, le développement de l’industrie chinoise de la batterie s’est effectué à marche forcée. Alors que la production chinoise de batteries représentait 10 % des ventes en 2012, elle représente environ 50 % des ventes en 2019 et la fabrication des composants majeurs d’une cellule est aussi assurée majoritairement par des entreprises chinoises9. Au-delà d’investissements massifs dans des plans nationaux de développement technologique et industriel, cette montée en puissance a aussi été encouragée, à partir de 2016, par des dispositions réglementaires favorisant les fabricants nationaux de batteries, seuls qualifiés pour prétendre recevoir des subventions à l’achat10. Ceci conduit à une situation où, alors que la forte croissance des ventes de véhicules électriques au cours des prochaines années devrait entraîner une multiplication par 14 de la demande de batteries d’ici 2030, la Chine a annoncé une capacité de production de 373 GWh en 2022 alors qu’elle ne sera que de 41 GWh en Europe11 – d’ailleurs en partie réalisée par des entreprises asiatiques suite à leur implantation en Europe.

      Cette comparaison des situations de l’offre de véhicules électriques entre l’Europe et la Chine fait aujourd’hui apparaître l’industrie européenne en situation de challenger face à l’industrie chinoise du véhicule électrique, contrairement au schéma traditionnel pour les véhicules thermiques. Une situation jusqu’à présent peu perçue en Europe et qui explique la mobilisation récente et rapide des autorités publiques comme des industriels.

    

    
      Les réglementations du véhicule électrique en Europe et en Chine

      L’étude des principales réglementations mises en œuvre dans le cadre de la transition vers la mobilité décarbonée aide ainsi à comprendre ce spectaculaire retournement de situation dans la compétitivité relative des deux industries, européenne et chinoise.

      
        Les réglementations européennes

        Nous développons ici quatre points : les réglementations sur les émissions, le soutien à l’industrie de la batterie, le déploiement des réseaux de charge ainsi que les dispositions soutenant la demande12.

        
          Les réglementations sur les émissions

          Les constructeurs automobiles européens doivent respecter, chaque année, deux objectifs réglementaires concernant les émissions : l’un connu sous le nom de CAFE13, qui vise à réduire les émissions de CO2, et l’autre, Euro6d pour la réglementation actuellement en vigueur, qui a pour objectif de réduire les émissions de polluants.

          L’action de la Commission européenne a constitué à constamment et régulièrement réduire les seuils pour les émissions de polluants et de CO2 depuis le début des années 1990. Pour ce dernier, la figure 7.4 présente l’évolution du seuil maximal d’émission en CO2, exprimé en g/km, qui est calculé annuellement comme étant la moyenne des émissions des véhicules vendus par un constructeur14. Alors qu’en 2010 la valeur mesurée était de 139,4 g/km, la réglementation actuellement applicable impose un seuil de 95 g/km et les dernières dispositions, proposées par la Commission en juillet 2021, conduiraient à ne vendre en 2035 que des véhicules n’émettant plus de CO2.

          De même, pour les normes Euro (depuis Euro1 au 1er juillet 1992 jusqu’à Euro6d au 1er janvier 2020), la figure 7.5 illustre la réduction drastique appliquée aux seuils maximums de deux des principaux polluants pour les véhicules particuliers diesel.

          
          
            Figure 7.4 – Évolution du seuil d’émission CO2 en Europe de 2015 à 2035 (en g/km)

            [image: Figure 7.4. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : recherche des auteurs.

          
          
            Figure 7.5 – Évolution des seuils maximums de NOX et particules entre Euro1 et Euro6 pour les véhicules particuliers diesel (en %)

            [image: Figure 7.5. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : recherche des auteurs.

          
          Cependant, des écarts très importants ont été constatés entre les émissions théoriques de NOX15 des véhicules diesel, issus des résultats de conformité réglementaire, et les émissions réelles en condition d’usage16. Dans le contexte du scandale du « dieselgate17 », les ONG et les opinions publiques ont vigoureusement demandé à la Commission d’agir et de réagir, entraînant l’ajout de deux mesures complémentaires aux dispositifs existants.

          
            
              Le Worldwide Harmonized Light Vehicles Test Procedures18 s’applique depuis septembre 2017 pour les nouveaux modèles. Ce dispositif a pour objectif que le cycle de tests réalisé en laboratoire soit le plus représentatif possible des conditions réelles d’usage des véhicules.

            

            
              Le Real-Driving Emissions Test Procedure19 applicable à tous les véhicules depuis le 1er septembre 2019, complète les mesures en laboratoire par des mesures en conditions routières réelles afin de contrôler que le niveau d’émission des NOX ou de particules reste dans des limites acceptables.

            

          

          Jusqu’en 2015, dans la plus pure tradition de la théorie des marchés, la Commission fixait des objectifs à moyen et long terme – le principe de visibilité, ici appliqué aux niveaux d’émission du CO2 et des polluants – et, suivant la stricte application d’un principe de neutralité technologique, laissait l’industrie décider du choix des technologies appropriées et du rythme de leur introduction pour tenir les objectifs fixés.

          Par conséquent, l’industrie européenne, à l’exception notable de Renault qui avait initialement misé uniquement sur le véhicule électrique à batterie, a longtemps axé sa stratégie sur une électrification progressive des véhicules (smart hybridation, véhicules hybrides ou hybrides rechargeables), ce que montre bien la quasi-égalité des ventes entre les véhicules hybrides rechargeables et les véhicules électriques à batterie sur le premier semestre de l’année 2021. Cette stratégie des constructeurs était tout à fait cohérente avec, d’une part, la volonté de tirer profit du lourd montant des investissements consentis dans le développement des moteurs à combustion interne depuis de nombreuses années et, d’autre part, le mode d’élaboration des réglementations mis en œuvre par la Commission.

          Cependant, face à la nécessité d’agir rapidement suite au scandale du « dieselgate » et de préparer la transition vers la mobilité zéro carbone, la Commission s’est engagée dans une évolution à marche forcée vers le véhicule électrique à batterie. De fait, dès 2015, elle pivote, dans son mode d’action, en accélérant la promulgation de réglementations et en durcissant, souvent sans concertation avec l’industrie, les objectifs à atteindre. La présentation du package « European Green Deal » en juillet 2021, qui propose qu’en 2035 tous les véhicules vendus ne rejettent plus de CO2, a provoqué de très vives réactions de l’industrie automobile européenne via l’ACEA20, et allemande via le VDA21, qui ont dénoncé l’abandon de la neutralité technologique par la Commission et, de fait, la co-gouvernance qui avait si longtemps prévalu.

          Dans les faits, les constructeurs, sous la menace de lourdes sanctions en cas de non-respect des objectifs de CO222 ont dû changer de stratégie : ils offrent désormais tous des véhicules électriques à batterie, même si leurs gammes complètes ne seront vraisemblablement sur le marché qu’en 2023.

        

        
          Le soutien à l’industrie de la batterie

          La Commission européenne, prenant enfin conscience des conséquences économiques et de souveraineté de la quasi-inexistence d’une production de masse européenne de batteries23, décide de lancer fin 2017 le projet « European Battery Alliance » (EBA).

          Ce programme a pour objectif de développer une chaîne de valeur européenne de batteries innovante, compétitive et durable. Doté de 100 milliards d’euros, il réunit des autorités publiques nationales et locales, des scientifiques, des instituts de recherche ainsi que des partenaires industriels de nombreux pays de l’UE. Complété en 2018 d’un plan définissant six priorités stratégiques pour cette industrie, il constitue le programme enveloppe dans lequel s’inscrivent de nombreux projets. Parmi ceux-ci, on peut citer la création d’Automotive Cells Company début 2020 que Mercedes-Benz a rejoint en 202124. En sus, l’entreprise suédoise Northvolt vient de démarrer la production de sa première gigafactory25 et de nombreux projets de création d’usines de batterie sont en cours tels que ceux portés par Verkor en France.

          Les constructeurs allemands ont été les premiers à annoncer la localisation, au plus près de leurs sites d’assemblage véhicules, d’usines dans lesquelles ils assembleraient des batteries à partir de cellules encore actuellement majoritairement fournies par des sites de fournisseurs asiatiques. Depuis, ils ont été rejoints par Stellantis et Renault Group et la production cumulée de ces gigafactories devrait dépasser, en 2030, 600 GWh pour une demande européenne estimée par l’IEA entre 400 GWh et 700 GWh suivant les scénarios de croissance du marché. C’est un succès indéniable en termes de localisation de la production, mais qui est largement à l’initiative des constructeurs pour répondre à leurs objectifs opérationnels.

          Car force est de constater que cette montée en puissance d’une industrie européenne de la batterie se fait, là aussi, à marche forcée pour essayer de rattraper les constructeurs asiatiques qui sont, de plus, en train de localiser leurs usines en Europe (CATL en Allemagne, LGES en Pologne, SK Innovation et Samsung SDI en Hongrie) pour satisfaire la demande des constructeurs européens.

          Enfin, la Commission a présenté fin 2020 une nouvelle proposition de cadre législatif pour remplacer la première directive sur les batteries26. Si le texte proposé reprend l’objectif de garantir que toutes les batteries – incluant celles destinées aux véhicules électriques – mises sur le marché soient durables et sûres tout au long de leur cycle de vie et renforce les obligations de recyclage, c’est une autre disposition qui attire l’attention : l’obligation d’établir, à partir du 1er juillet 2024, une déclaration d’empreinte carbone pour autoriser la mise sur le marché d’une batterie. Cette mesure obligera les fournisseurs de batterie à maîtriser et à réduire leur empreinte carbone.

        

        
          Le déploiement des réseaux de charge

          La Commission européenne a promulgué en 2014 une directive qui définit, pour plusieurs carburants alternatifs dont l’électricité, les spécifications techniques minimales des points de distribution ainsi que le niveau de déploiement de ceux-ci dans tous les pays de l’Union européenne27. La cible, propre à chaque pays en fonction de la taille du parc de véhicules électriques rechargeables, est d’un point de charge pour 10 véhicules. Cette disposition pousse à accompagner de manière « permanente » la croissance du parc par le déploiement d’un réseau de charge adapté à la demande.

          La cible était loin d’être atteinte en 2020 tant pour l’Europe en moyenne que pour la majorité des pays. Comme on peut le voir sur la figure 7.6, seuls les Pays-Bas et l’Italie l’ont dépassée alors que la France en est très proche. On notera, au passage, que la Chine a un taux d’équipement en bornes de recharge quasiment deux fois plus élevé que la moyenne des pays européens.

          
            Figure 7.6 – Taux d’équipement en chargeurs publics par pays en 2020

            [image: Figure 7.6. Voir l’explication dans le texte.]
            En nombre de chargeurs rapporté au parc de véhicules électriques.

            Source : International Energy Agency.

          
        

        
          Les dispositions soutenant la demande

          Alors que la Commission européenne met en place des financements importants pour supporter les développements industriels, à l’exemple de l’industrie européenne de la batterie, la mise en place des mesures incitatives à l’acquisition ou à la location de véhicules électriques est de la responsabilité de chaque État membre. Dans les faits, ainsi que relevé par l’ACEA28, de fortes disparités existent les États membres ; en effet, seuls 17 d’entre eux proposent des mesures financières d’accompagnement et le montant des aides à l’achat varie aussi fortement suivant les pays et le niveau de prix d’achat du véhicule – de 2 000 € à plus de 9 000 € pour un véhicule électrique à batterie.

          Les constructeurs automobiles qui ne veulent pas se voir pénalisés dans un futur proche pour la non-atteinte de leurs objectifs de réduction des émissions de CO2 ou de polluants, alors même qu’ils offriraient des véhicules conformes aux exigences réglementaires, multiplient donc les initiatives pour favoriser la diffusion de ceux-ci, que ce soit en termes d’offres de financement ou d’implications dans le déploiement de réseaux de charge.

          Cependant, ils ne manquent pas aussi de réclamer à la Commission, via l’ACEA, des actions vigoureuses tant en politiques de subvention que de déploiement de réseaux de charge dans tous les pays membres. On touche là du doigt une des vraies limites à la mise en œuvre de cette transition : la souveraineté de chaque pays membre combinée à ses capacités et/ou priorités à déployer les nécessaires mesures d’accompagnement.

        

      

      
        Les réglementations chinoises

        En Chine, dès le début des années 1990, le pouvoir politique a lancé une exploration à grande échelle de l’industrie de l’électromobilité29, encadrée par des plans quinquennaux, déclinée dans de nombreux plans de recherche et des expérimentations en taille réelle telle que la « Ten Cities with Thousand Vehicles » ; cette exploration était supportée par des financements initiaux massifs en particulier à l’industrie – nous avons évoqué les industries de la batterie et des NEV credit –, mais aussi par des subventions accordées par les régions ou les villes pour l’achat de véhicules particuliers, le déploiement de flottes de taxis ou de transports en commun électriques.

        Lorsque l’émergence de la voiture électrique se confirme entre 2010 et 2015, la Chine est déjà devenue un géant des volumes dans l’automobile mondiale mais souffre de sa dépendance aux constructeurs et fournisseurs étrangers. En 2015, Xi Jinping appelle alors le secteur automobile à suivre la direction « from big to strong ». L’irruption des technologies électriques et de la conduite autonome est l’occasion pour la Chine de prendre la main du leadership technologique automobile et de se libérer de la tutelle technologique étrangère. Toutes les politiques publiques s’inscrivent alors dans ce projet d’indépendance et de leadership voulu par le no 1 chinois. Parmi celles-ci, nous regardons les réglementations qui concernent les émissions de CO2 et de polluants, le déploiement des réseaux de charge et le soutien à la demande.

        
          Les réglementations sur les émissions

          La réglementation, connue sous le nom simplifié de « dual-credit policy », stipule que les constructeurs chinois, au-delà d’un seuil de 30 000 véhicules fabriqués ou importés, doivent respecter deux objectifs : le Corporate Average Fuel Consumption (CAFC) et le NEV credit. Introduite en 2016, cette réglementation a fait l’objet de révisions dont la dernière date de 2020 pour une application depuis le 1er janvier 202130.

          Le CAFC, qui combine une limite de consommation par véhicule (en fonction de sa masse) et un objectif global annuel pour un constructeur, vise à réduire le niveau de consommation en carburant des véhicules thermiques. Ceci contribue ainsi à la baisse du niveau des émissions de polluants et de CO2 à l’instar des réglementations européennes Euro6d et CAFE. La figure 7.7 illustre la sévérisation continue des exigences du CAFC.

          
            Figure 7.7 – Évolution du CAFC entre 2016 et 2025

              (en 1/100 km)

            [image: Figure 7.7. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : recherche des auteurs.

          
          L’autre dispositif mis en œuvre pour assurer cette convergence vers des véhicules à zéro émission de carbone est le NEV credit, dispositif inexistant en Europe. Son objectif est de pousser les constructeurs à développer des offres de plus en plus performantes et donc à stimuler la compétitivité de l’industrie du véhicule électrique.

          En effet, l’indicateur n’est pas lié au nombre de NEV vendus mais est une mesure de la performance atteinte par ceux-ci en fonction des critères suivants : l’autonomie, la densité énergétique de la batterie (paramètre clé de la performance des batteries), l’efficacité énergétique du véhicule (paramètre qui influe sur les performances d’exploitation de la batterie et de conception du véhicule). La sévérisation de cette norme est également très rapide comme l’illustre la figure 7.8.

          
            Figure 7.8 – Évolution du NEV credit entre 2019 et 2023 (en %)

            [image: Figure 7.8. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : recherche des auteurs.

          
          Des mécanismes complexes de compensation31 permettent ainsi à un constructeur d’atteindre les seuils de CAFC et de NEV credit lorsque les caractéristiques techniques de sa production et/ou de ses ventes ne le permettent pas. Ce dispositif conduit à l’existence d’un marché du NEV credit de gré à gré entre constructeurs et décharge la puissance publique d’un rôle de gestionnaire financier et réglementaire du bilan de chaque constructeur.

        

        
          Le déploiement des réseaux de charge

          Les pouvoirs publics, conscients de l’obligation de disposer d’un réseau de charge correctement dimensionné pour atteindre leurs ambitions, ont promulgué de nombreuses réglementations pour en accélérer le développement ainsi que des standards techniques garantissant une qualité de service homogène. Mais le développement de zones résidentielles très fortement urbanisées dans la périphérie des grandes villes chinoises pose un problème spécifique : il est simplement impossible d’installer des stations classiques de charge, avec un taux d’équipement élevé (une station pour 10 véhicules électriques pour l’exemple), dans des zones d’habitat vertical très dense comprenant plusieurs dizaines de milliers d’habitants dans un périmètre restreint. C’est pour cette raison que les réglementations chinoises encouragent le développement de la technologie de « battery swap » qui permet de récupérer 100 % de l’autonomie en installant une batterie chargée en lieu et place de celle qui est déchargée, tout cela dans un temps comparable à celui nécessaire pour remplir un réservoir de carburant. NIO est notamment le champion de cette solution avec plus de 5,3 millions d’opérations réalisées à fin décembre 2021 et prévoit de développer sa technologie en Norvège fin 202232.

        

        
          Le soutien à la demande

          Le rôle traditionnel des subventions est de favoriser la demande en rendant le produit (le véhicule électrique) plus abordable en prix d’achat et/ou d’utilisation. Sur ce point, si la stratégie adoptée par les pouvoirs publics chinois a d’abord été alignée sur cette approche conventionnelle, elle a rapidement évolué de deux manières différentes.

          Tout d’abord, le montant des subventions a continuellement et rapidement décru. Si on prend l’exemple du critère lié à l’autonomie du véhicule, si important pour le client, en 2013 il suffisait d’atteindre au moins 80 kilomètres pour que le véhicule ait droit à une subvention de 35 000 RMB (4 550 €) ; en 2020, il faut une autonomie minimale de 300 kilomètres pour obtenir une subvention de… 16 200 RMB (2 106 €) et 400 kilomètres pour 22 500 RMB (2 925 €) ! C’est d’ailleurs l’augmentation brutale de ce critère qui a provoqué la sortie temporaire de la K-ZE du marché puisqu’elle ne disposait alors que d’une autonomie de 273 kilomètres au moment de sa mise sur le marché, ne lui donnant plus droit à la subvention nécessaire à sa compétitivité prix. C’est aussi maintenant un moyen de renforcer les performances d’un véhicule à l’instar de ce qui se fait côté offre. Cette approche est remarquable dans la cohérence des critères retenus pour le calcul du NEV credit et du montant des subventions. En effet, et sans rentrer dans les détails, on retrouve pour ces dernières le critère d’autonomie, ceux liés à la densité énergétique de la batterie et à l’efficacité énergétique du véhicule auxquels est ajouté un critère lié à la taille de la batterie.

          Deuxièmement, la sévérisation systématique des critères permettant d’obtenir un NEV credit ou une subvention s’est renforcée et, au-delà de pousser à l’amélioration des performances intrinsèques, elle a permis de sélectionner les meilleurs constructeurs de NEV, alors que 500 d’entre eux étaient enregistrés en 2019. La figure 7.9, qui montre la réduction du nombre de modèles sur le marché à chaque changement significatif des critères de subvention, illustre bien l’effet de cette politique.

          
          
            Figure 7.9 – Évolution du nombre de modèles de véhicules électriques rechargeables sur le marché

            [image: Figure 7.9. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : MaxInsight Data & Consulting Corporation,

              fournie par Christophe de Charentenay.

          
          Face à cette sévérisation continue des conditions d’obtention des subventions à l’achat et des NEV credit, les constructeurs ont alors plusieurs stratégies possibles. Nous avons déjà décrit celle suivie pour la K-ZE qui a consisté à essayer d’obtenir un montant significatif vis-à-vis du prix de vente, ou celle de la Wuling Hongguang Mini EV qui a prolongé celle mise en œuvre par les offreurs de low speed EV33. Ce véhicule, best-seller chinois de voiture électrique homologuée low cost, a un prix tellement bas (entre 30 000 et 40 000 RMB soit entre 3 900 et 5 200 € suivant les versions) que, malgré une vitesse maximale de seulement 100 km/h et une autonomie (NEDC) entre 120 et 170 kilomètres, il rencontre largement son marché sans avoir besoin d’obtenir des subventions.

          Mais il faut aussi mentionner, à l’autre extrême de l’échelle de prix, la stratégie du constructeur NIO, dont le prix de vente moyen des véhicules est de 428 000 RMB (55 640 €)34 et qui continue à bénéficier des subventions, pourtant normalement réservées aux véhicules dont le prix de vente maximal est inférieur à 300 000 RMB (39 000 €). Pour ce faire, NIO profite d’une disposition qui supprime ce plafond pour les véhicules qui offrent la fonction de « battery swap », dont on a dit que NIO était le leader mondial du marché.

          Enfin, à côté du CAFC, du NEV credit et des subventions dont les règles d’attribution sont définies au niveau national, le niveau régional, voire local, peut aussi décider d’attribuer des subventions directes aux clients finaux comme aux industriels (on a vu que les autorités de Wuhan avaient subventionné le développement de la K-ZE), mais aussi indirectes en lançant, par exemple, des appels d’offres pour la dotation de flottes publiques en véhicules électriques. Ceci permet alors de supporter les champions locaux et se traduit d’ailleurs dans les chiffres de ventes comme l’illustre le tableau 7.1.

          
            
              Tableau 7.1 – Les quatre premières villes en termes de vente de NEV en octobre 2021

            

            
              
                
                
                
                
                
                
                  
                    	Rang

                    	Ville

                    	Champion « local »

                  

                  
                    	1

                    	Shanghai

                    	SAIC (Shanghai Automotive Industry Corporation), entreprise publique

                  

                  
                    	2

                    	Shenzhen

                    	BYD (Build Your Dreams), entreprise privée

                  

                  
                    	3

                    	Guangzhou

                    	GAC (Guangzhou Automobile Group Company), entreprise publique

                  

                  
                    	4

                    	Beijing

                    	BAIC (Beijing Automotive Industry Company), entreprise publique

                  

                
              

            

            Source : « Classement des ventes de véhicules à énergies nouvelles dans diverses villes en octobre 2021 », c.m.163.com, 20 novembre 2021.

          

        

      

    

    
      Europe-Chine : des modes d’intervention publique contrastés

      
        Europe : un accompagnement vers une transition progressive qui se radicalise après 2015

        L’analyse de l’action de la Commission européenne révèle un régime structuré initialement sur un accompagnement de l’évolution progressive du statu quo. En effet, la logique d’élaboration des règlements, lois et normes, focalisée sur le CAFE et la réduction des polluants de l’air, est conçue comme une obligation de résultat : l’institution politique laisse les opérateurs historiques s’assurer de la faisabilité de l’évolution proposée grâce à des technologies qu’ils sont susceptibles de développer en continuité de celles qu’ils maîtrisent déjà. La problématique est donc d’accompagner des trajectoires de transition progressive des constructeurs en affichant une visibilité sur un cadre d’objectifs stable, en garantissant une concurrence loyale, tout en conservant une neutralité technologique sur les moyens d’y parvenir : c’est très emblématique de ce que Weible et Sabatier35 décrivent comme un « classical incremental model ». Cette situation conduit, entre autres, à ce qu’au premier semestre 2021, les ventes de véhicules électriques à batterie et celles de véhicules électriques rechargeables soient à égalité en Europe alors que les véhicules électriques à batterie représentent 80 % des ventes sur les autres marchés.

        Après 2015, à la suite du « dieselgate », la réglementation s’est infléchie vers une sévérisation des normes tout en abordant plus frontalement la question du « comment », ce qu’elle ne s’autorisait pas auparavant. C’est cette forte inflexion en faveur des véhicules à batterie qui est perçue, tant par l’ACEA que par le VDA, comme un abandon de la neutralité technologique et une rupture du contrat de co-gouvernance. Cependant, on notera que, dans le domaine de l’industrie de la batterie, la Commission retrouve un rôle plus traditionnel d’orientation et de mise en place de structures de financement tout en laissant l’industrie décider des choix technologiques et de leur rythme de mise en œuvre, forcément rapide dans le contexte de la transition vers le zéro carbone.

        Enfin, dans le domaine des incitations à la demande, que ce soit le déploiement de réseaux de charge, certes encadré par une directive, ou la mise en place de mesures d’aide à l’achat et/ou à l’usage des véhicules électriques, c’est le principe même du fonctionnement de la Commission européenne qui vient rythmer la dynamique de la transition. En l’absence d’un programme supranational de subventions/incitations comparable au programme national chinois, ce sont les capacités techniques, industrielles, économiques et/ou l’agenda politique de chaque État membre qui, tout autant que la volonté politique de la Commission européenne, influent sur la dynamique de la transition.

      

      
        Chine : la mise en œuvre d’un darwinisme administré

        Depuis l’échec de l’atteinte de l’objectif de 500 000 véhicules électriques vendus en 2011, quatre grandes inflexions ont été apportées par les autorités publiques pour permettre un passage à l’échelle très rapide des véhicules électriques.

        La première date de 2012 quand il a été défini que les véhicules électriques à batterie devenaient la priorité stratégique. Là aussi, il n’y a pas de place pour la neutralité technologique ! La deuxième inflexion est venue de la sévérisation continue, depuis 2014, des critères pour obtenir des subventions puis de la création du NEV credit (2016) qui tous deux poussent au développement de masse des véhicules électriques de plus en plus performants sur tous les aspects de la conception.

        Toutes ces dispositions s’inscrivent dans le pivot du « made in China » en 2015 qui vise à transformer les constructeurs automobiles chinois en « des leaders de l’innovation qui façonnent l’industrie36 ». Il ne s’agit plus, pour l’industrie automobile chinoise, de profiter de la transition vers la mobilité décarbonée pour faire disparaître les constructeurs de low speed EV et rattraper les concurrents mondiaux, mais clairement de les surpasser. D’ailleurs, le « Development Plan for the Industry of New Energy Vehicle 2021-2035 » l’affirme clairement : « Depuis la publication et la mise en œuvre du Plan de développement pour les économies d’énergie et l’industrie des véhicules à énergie nouvelle (2012 à 2020) par le Conseil des affaires d’État en 2012, la Chine insiste sur l’orientation stratégique de la propulsion électrique à batterie. L’industrie chinoise des véhicules à énergie nouvelle a fait des progrès sur lesquels le monde entier se concentre et est devenue un atout important pour guider la transformation de l’industrie automobile dans le monde37. »

        Deux autres inflexions très récentes montrent également l’adaptation pragmatique des réglementations aux réalités du marché. Alors que les subventions à l’achat devaient disparaître fin 2019 pour éviter le maintien artificiel dans le marché de constructeurs incapables de répondre aux exigences croissantes, la troisième inflexion a conduit à les prolonger jusqu’à fin 2022. Il s’agissait là de tenir compte à la fois du retournement du marché automobile chinois global, de l’impact du Covid-19 et de la nécessité de soutenir les ventes de NEV.

        Enfin, en 2019, un excédent de NEV credit de 3,31 millions dû à l’accroissement « trop » rapide de l’autonomie des véhicules électriques à batterie grâce aux progrès technologiques a été constaté. De fait, cet excédent ne poussait pas les constructeurs à améliorer les véhicules thermiques conventionnels ou à accélérer l’amélioration des véhicules électriques. La quatrième inflexion a eu lieu à l’occasion de l’évolution de la « dual credit policy » introduite au tout début de l’année 2021. Pour forcer une amélioration plus rapide des véhicules thermiques et des NEV, cette dernière a introduit une nouvelle sévérisation des seuils de consommation à atteindre par tranche de masse, une réduction majeure du CAFC pour atteindre 4L/100 km en 202538 ainsi que de nouveaux critères, encore plus sévères, de définition du NEV credit. Cette analyse nous conduit à qualifier la démarche chinoise de « darwinisme administré39 » dont les principales caractéristiques sont les suivantes.

        
          
            La puissance publique chinoise exerce son rôle dirigiste dans le monde économique avec une capacité d’intervention très forte, sur un périmètre large et quel qu’en soit le coût.

          

          
            Parce qu’elle s’est donné les moyens d’être compétente sur l’intégralité du périmètre industriel qu’elle pilote, elle peut intervenir sur la voiture finale jusqu’aux composants clés de manière fine et intrusive. Par conséquent, elle ne se contente pas d’édicter des objectifs mais impose la manière de les atteindre, par exemple : abaisser le poids des voitures, améliorer la densité des batteries pour augmenter la performance énergétique…

          

          
            Elle intègre, de façon originale, une logique de pilotage industriel qui tient compte des spécificités de la transition innovante. Elle ajuste de manière permanente la réglementation, quitte à faire des bifurcations pragmatiques à court terme, en fonction des apprentissages concrets observés ou non chez ses champions industriels. Le meilleur exemple est le durcissement des critères CAFC et NEV credit qui a été effectué parce que les résultats observés ne correspondaient pas à la trajectoire voulue.

          

        

        Le résultat se traduit par une capacité d’apprentissage sectoriel tout à fait impressionnante si l’on considère le niveau atteint en quelques années par les batteries ou par les marques automobiles chinoises. Par exemple, NIO, SAIC-MG, Xpeng proposent des véhicules électriques tout à fait capables de séduire des clients européens et se placent dans le peloton de tête des valorisations boursières mondiales de l’industrie. En contrepartie, ces performances ont des coûts irrécupérables significatifs, liés aux acteurs qui ont sombré dans cette course !

      

    

    
      Conclusion : neutralité technologique et darwinisme administré

      L’Europe est longtemps restée ancrée dans une gouvernance reposant sur la régulation d’une compétition économique loyale, la neutralité technologique, l’organisation d’une visibilité à moyen et long terme sur les objectifs ainsi que la souveraineté de chaque État membre. Malgré le pivot de 2015 et une intrusion plus forte sur le « comment », cette gouvernance des réglementations peine, jusqu’à présent, à trouver une dynamique adaptée au déploiement massif et rapide d’un système de mobilité électrique.

      La Chine, au contraire, selon la volonté stratégique nationale de construction de champions mondiaux chinois du véhicule électrique, a déployé ce que nous avons appelé un darwinisme administré, une gouvernance caractérisée par des caractéristiques dont la combinaison était jusqu’ici inédite :

      
        
          le dirigisme traditionnel des systèmes socialistes ;

        

        
          une capacité à activer des variables d’action précises et puissantes pour tirer les trajectoires industrielles des entreprises vers l’amélioration des performances de l’offre ;

        

        
          une capacité d’adaptation rapide pour infléchir les régulations en fonction des apprentissages observés sur le terrain industriel et l’orienter vers la cible.

        

      

      On est ici bien loin de la neutralité sur le « comment » qui est longtemps resté le dogme de la régulation européenne, mais bien plus proche, paradoxalement, des logiques de financement des ventures capitalistes californiennes :

      
        
          ne pas hésiter à s’engager largement dès le départ sur des promesses en acceptant l’échec, pourvu qu’il soit rapide ;

        

        
          piloter des trajectoires en scrutant fréquemment l’atteinte de jalons intermédiaires représentatifs de la progression des apprentissages ;

        

        
          réactualiser pragmatiquement son soutien aux champions que l’entreprise a contribué à faire émerger.
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        Chapitre 8
      

      
        Le projet, un acteur d’intégration stratégique et culturelle
      

      
        Le développement de la K-ZE constitue un cas emblématique d’une coopération d’innovation entre firmes différentes dans un contexte multiculturel. Une situation qui se généralise pour les grands groupes globalisés tels qu’on en rencontre dans l’automobile, mais aussi dans la plupart des grandes industries, qu’il s’agisse de l’aéronautique ou de la chimie. Ainsi énoncée, la problématique associe deux phénomènes différents.

        Tout d’abord, la coopération, dans le cadre d’un projet d’innovation, d’entreprises différentes dont les stratégies et les intérêts ne sont pas forcément alignés. Alors qu’il existe une grande variété de coopérations dans de multiples secteurs, nous nous intéressons ici aux coopérations horizontales qui mettent en jeu des entreprises concurrentes ou partiellement concurrentes sur un même marché.

        Ensuite, la constitution d’équipes réunissant des personnes de cultures différentes, dont les systèmes de signification amènent à des comportements, des raisonnements et des jugements générant des incompréhensions et des tensions du fait du caractère hétérogène et implicite de ces modes de pensées et d’actions. L’une des difficultés à démêler ces deux niveaux tient au caractère polysémique et englobant du terme de « culture » qui abonde dans les publications sur les organisations et le management : la référence aux cultures nationales – ou régionales – côtoie en effet la référence à des cultures professionnelles et à des cultures d’entreprise, cette dernière notion renvoyant clairement à l’identité stratégique et organisationnelle des firmes. Nous retiendrons dans ce chapitre une définition du mot culture limitée à la dimension nationale.

        
          
            Le management de projet et les alliances stratégiques
          

          Les alliances, comme les projets, sont l’objet depuis longtemps de recherches en gestion. Cependant, ces développements se sont très généralement opérés dans des champs théoriques disjoints : dans le champ de la stratégie, l’analyse des alliances s’intéresse à la gouvernance générale des organisations, tandis que le champ du management de projet adopte une granulométrie plus fine, celle de l’analyse des processus et des organisations interne des projets. Le rapprochement de ces deux domaines présente un intérêt certain car les projets de développement de nouveaux produits ou services, de nouvelles technologies ou de nouvelles unités de production, constituent l’espace où se joue, la plupart du temps, la coopération inter-entreprises.

          
            
              
                Les projets d’innovation en coopération : entre opportunités et contraintes
              
            

            Les coopérations peuvent prendre des formes variées, depuis des formes d’alliances dites « stratégiques » jusqu’à des coopérations ponctuelles sur des projets ou certaines opérations. Le terme a donc des contours flous et le monde académique, Garrette en particulier, a cherché à le préciser : ce sont « des accords conclus et gérés conjointement par des firmes concurrentes, ou potentiellement concurrentes, dont aucune n’abandonne son autonomie de décision, qui choisissent de mener à bien un projet ou une activité spécifique en coordonnant les compétences, moyens et ressources nécessaires au lieu de s’affronter sur le marché dans le cadre d’une stratégie concurrentielle classique sur l’activité en question, de fusionner ou de procéder à un transfert total de l’activité concernée d’une firme à l’autre1 ».

            L’analyse du monde industriel contemporain, et particulièrement du secteur automobile, révèle une variété de processus de coopération de développement innovant, que l’on peut résumer en trois modèles typiques, chacun ayant un rapport différent à l’identité originale des acteurs.

            
              
                L’intégration par la fusion des métiers de conception des entreprises qui coopèrent. Elle peut être quasiment complète comme celle qu’ont opérée Peugeot et Citroën des années 1970 à 1990 en fusionnant complètement leurs fonctions d’ingénierie, d’achat et de fabrication, les marques gardant leur autonomie dans la stratégie produit, design et marketing. Ce modèle d’intégration, qui semble être celui en cours à une nouvelle échelle chez Stellantis et qui est particulièrement achevé chez Volkswagen, est un processus particulièrement difficile et coûteux en temps et en énergie comme en tensions organisationnelles2.

              

              
                La délégation de conception à l’un ou l’autre partenaire. Il s’agit de rentabiliser les actifs de R&D en partageant des composants et des plateformes, dont la conception est déléguée à l’une des entreprises, l’autre réutilisant ensuite ces actifs dans le développement de dérivés spécifiques. C’est ce modèle, très classique pour les moteurs, que Renault et Nissan ont notamment adopté dans les années 2000, Renault se concentrant sur les moteurs diesel et Nissan sur les moteurs à essence. La conception d’une nouvelle génération de plateforme est déléguée à l’entreprise qui l’utilisera en premier dans le renouvellement du modèle correspondant dans la planification de sa gamme. L’économie en temps de développement et en coût de conception est, sur le papier, évidemment majeure. Elle est, dans les faits, plus problématique dès lors que les identités de marques ont des génétiques significativement différentes : la définition commune des spécifications des plateformes donne lieu à des négociations difficiles et longues, l’adaptation après coup des dérivés propres à l’autre marque remettant souvent en cause les spécifications initiales.

              

              
                L’intégration par les projets coopératifs, telle que l’illustre le projet K-ZE et que nous allons étudier ci-après.

              

            

          

          
            
              
                La coopération inter-firmes : une nécessité contemporaine pour la croissance des multinationales…
              
            

            Quelles sont les promesses qui président à l’engouement d’alliances ? Doz et Hamel analysent ce développement par rapport à l’évolution de la concurrence : d’un côté, la mondialisation de la compétition des entreprises induisant une course à la recherche d’économie d’échelle et, de l’autre, l’accès à des technologies différenciantes3. Pour le premier aspect, il s’agit d’accéder à des marchés nouveaux pour l’entreprise tout en partageant des coûts, en valorisant des investissements excédentaires4 et en augmentant les avantages liés au volume (typiquement vis-à-vis des fournisseurs). Pour le second, il s’agit de pouvoir accéder à des compétences nouvelles, plus rapidement et plus économiquement qu’en les construisant en interne, et à pouvoir mobiliser le réseau de l’entreprise partenaire.

            L’électrification des véhicules ou le développement des fonctions de conduite autonome, tous deux forts gourmands en ressources et investissements, sont deux exemples récents de coopération ayant pour objet l’accès à des technologies différenciantes. On peut citer la coopération entre General Motors et Honda au sein de Cruise (mobilité autonome) ou celle entre Volkswagen et Ford pour l’électrification.

          

          
            
              
                … pour des résultats ambivalents et contingents
              
            

            La réalité des résultats de ces processus de coopération est-elle à la hauteur de leurs promesses ? Les résultats des travaux sur les alliances sont ambivalents puisque deux études montrent un taux d’échec compris entre 40 et 50 %5. La littérature en stratégie a ainsi consacré une large place à la question de l’évaluation du succès ou de l’échec des alliances6 et à celle de leur intérêt par rapport à d’autres processus de développement stratégique (croissance interne, achat ou fusion). Cependant, aucune ne fait apparaître explicitement le management des projets comme une variable centrale dans l’analyse des causes de réussite ou d’échec.

          

          
            
            
              
                Le management de projet, une variable oubliée dans la réussite ou l’échec des alliances ?
              
            

            Pourtant, dans le cas d’alliances, c’est généralement par la coopération au sein de projets conjoints que se mesurent la réalité et l’efficacité (ou non) de la coopération entre les firmes. Or, comme le notent Gerwin et Ferris, si la littérature stratégique est abondante sur la question de la structuration globale du développement des nouveaux produits dans les alliances stratégiques, elle a beaucoup moins de choses à dire sur les questions d’organisation de projet en coopération7. Les deux auteurs relient en effet la littérature projet et le management des alliances pour proposer une typologie des configurations globales d’organisation de projet : projet totalement délégué à l’un des partenaires, participation conjointe en travail séparé ou intégré, selon un leadership partagé ou non. Cela permet de formuler ensuite des hypothèses sur la pertinence de ces configurations par rapport à la nature du projet (complémentarité des apports des partenaires au projet, pression temporelle…) et de caractériser les alliances dans lesquelles ces projets s’inscrivent (ancienneté de l’alliance en particulier). L’étude plus détaillée de cas illustre la relation entre les processus de gouvernance globale des alliances et les processus décisionnels internes aux projets8.

            Solli-Sæther et ses co-auteurs montrent, quant à eux, que les divergences stratégiques et les différences de cultures d’entreprise (le terme « culture » étant ici pris au sens d’identité de la firme) constituent des obstacles au partage des connaissances nécessaire à la bonne réalisation des projets9. Un résultat important lorsque la coopération met en jeu des firmes aux identités et aux stratégies affirmées, ce qui est souvent le cas dans le secteur automobile.

            Reste que, s’il est montré que la situation de coopération complique assurément le management des projets, ces travaux ne disent rien sur la manière dont, symétriquement, le management des projets peut-être un levier de réussite des stratégies de coopération des firmes. Une problématique que nous éclairerons sur le cas de K-ZE.

          

          
            
              
                La contingence sociétale du management
              
            

            « Le projet n’est pas une île ! » Ce qu’Engwall exprime par cette formule10, c’est l’importance de l’histoire dans lequel un projet s’inscrit et du contexte dans lequel il se déroule.

            Pour le projet K-ZE, la question de la coopération et de la coordination entre des personnes inscrites dans des histoires nationales différentes est donc majeure. Le terme souvent employé pour décrire la contingence sociétale du management est celui de « culture », ou « management multiculturel », terme large et flou renvoyant à la fois à des modes d’interaction (dont évidemment la langue), des comportements, des valeurs et des compétences acquises et ancrées dans des traditions et des institutions d’éducation et de socialisation. Deux courants permettent alors d’éclairer cette notion dans notre contexte : le champ de l’économie et de la sociologie met en avant les déterminismes institutionnels qui cadrent les identités professionnelles et leurs relations. Le courant culturaliste met lui plutôt l’accent sur la puissance des traditions, de l’histoire sur la reproduction des valeurs et des comportements individuels.

            Le premier courant, particulièrement illustré dans le champ de la sociologie du travail française par les travaux pionniers de Maurice, Sellier et Sylvestre, insiste sur « le caractère contingent des compétences, des formes d’organisation et de relations professionnelles dans les entreprises » par rapport aux systèmes d’éducation ou, plus généralement, par rapport au cadre des institutions sociales nationales ou régionales dans lequel se déroulent les carrières professionnelles11. En comparant les formes d’organisation et de relation professionnelles en France et en Allemagne, les auteurs montrent l’importance des interdépendances entre systèmes de formation, caractéristiques des organisations productives et relations sociales professionnelles. Ce que nous retiendrons donc ici est qu’un « ingénieur à la française » n’a pas les mêmes compétences qu’un « ingénieur à la chinoise » : c’est la conséquence de l’orientation des enseignements qu’il a reçus et des cursus qui ont façonné son expérience professionnelle.

            Le second courant met l’accent sur la caractérisation et plus particulièrement les différences entre les modèles mentaux nationaux et leurs conséquences sur leurs interactions dans le cadre de situation de management multiculturel. Il a notamment été développé en France par Philippe d’Iribarne et son ouvrage, Logique de l’honneur (1989). D’inspiration anthropologique, cette caractérisation cherche à identifier des traits communs dans les comportements et les relations interpersonnelles ancrés dans la tradition culturelle. L’un des best-sellers de ce courant culturaliste reste ainsi l’ouvrage de Geert Hoftstede, Culture’s Consequences: International Differences in Workrelated Values (1980), qui propose une typologie de stéréotypes de cultures nationales à prendre en compte dans le management. Sur ces travaux, s’est développée une littérature abondante discutant, contestant ou prolongeant ce programme de cartographie culturaliste12.

            Sur le plan du management des entreprises, ce dernier courant se focalise au niveau individuel et inter-individuel au sein des équipes, du leadership et de la négociation. L’un des messages clés est que les jugements et les comportements qui s’opèrent au sein des collectifs de travail multiculturels sont le résultat de systèmes de pensées et de valeurs à la fois différents et très largement implicites. C’est cette double qualification de différence et d’implicite qui est à l’origine d’incompréhensions et de tensions dans le travail commun. Il débouche alors sur deux axes : d’un côté instrumental de court terme, des programmes de formation des managers visant à expliciter ces modèles mentaux implicites et à adapter les styles de management pour éviter d’entrer en conflit avec les normes de la culture avec laquelle on interagit. D’un autre côté, plus spéculatif, des recherches sur l’évolution des organisations brassant des cultures différentes, l’interrogation sur la richesse ou au contraire les limites apportées par cette hybridation au sein des multinationales. En 2009, Loth publie ainsi dans la revue Management et avenir une synthèse des publications sur l’efficacité des équipes multiculturelles, dont les conclusions sont les suivantes : « Cette revue de littérature a permis de constater que l’hétérogénéité culturelle avait une influence importante sur les processus et pouvait conduire à l’émergence de conflits avec un impact négatif sur les résultats des équipes… La confiance est couramment considérée comme un facteur essentiel de l’efficacité des équipes multiculturelles […]. L’hypothèse de “valeur dans la diversité”, c’est-à-dire la possibilité d’utiliser la diversité culturelle comme une ressource permettant la réalisation de synergies, n’est donc pas vérifiée13. »

            En résumé, si le caractère multiculturel des projets apparaît comme une force par la légitimité locale et les complémentarités de ressources qu’il apporte, il apparaît au moins au départ aussi comme un problème.

            Le projet K-ZE constitue en cela une situation emblématique de coopération entre entreprises stratégiquement et culturellement différentes. Son analyse permet de comprendre en quoi le champ du management de projet peut s’articuler et nourrir les domaines des stratégies de coopération et des coopérations multiculturelles, en répondant à deux questions.

            
              
                Comment organiser et manager un projet pour qu’il résiste aux obstacles liés aux divergences des identités et stratégies des firmes qui coopèrent ainsi qu’aux différences culturelles entre les acteurs du projet ?

              

              
                Quel peut être le rôle des projets en tant que levier de management plus global des alliances stratégiques ?

              

            

          

        

        
          
            Le management des complémentarités stratégiques dans le projet K-ZE
          

          
            
              
                La coopération stratégique entre l’alliance Renault-Nissan et Dongfeng
              
            

            Le projet K-ZE constitue pour les deux groupes automobiles une coopération permettant de poursuivre des objectifs stratégiques convergents tout en partageant les coûts d’investissement et les risques.

            Du côté de Renault, la coopération avec Dongfeng était une condition incontournable de développement en Chine. De son côté, le partenaire Dongfeng a apporté les ressources humaines d’ingénierie maîtrisant la langue, l’accès aux industriels locaux, ainsi que la proximité avec les autorités publiques. Pour Dongfeng, la coopération constituait une opportunité de rester dans la course du véhicule électrique, sur un marché chinois en pleine explosion et où l’entreprise devait faire face à un retard certain par rapport aux leaders tels que NIO et BYD. La coopération avec Renault, un « first mover » et un leader européen du domaine de la voiture électrique, constituait donc un atout important dans cette stratégie. De plus, le projet comportait une ouverture sur l’exportation au-delà de la Chine, un argument en ligne avec les préconisations du plan national « Made in China 2025 ».

            Les deux partenaires bénéficiaient ainsi conjointement d’autres opportunités telles que la réduction des risques importants du projet et la mise en commun des ressources nécessaires à sa réussite. Sur un plan très opérationnel, Dongfeng et la DRAC étaient, comme les autres constructeurs chinois, confrontés à l’obligation d’augmenter leurs productions et ventes de véhicules électriques pour atteindre les objectifs de CAFC et de NEV credit. Le volume additionnel de véhicules électriques apporté par la coopération grâce au montage institutionnel mis en place avec eGT (cf. chapitre 3) était de ce point de vue précieux. Enfin, et même si cet avantage ne s’est finalement pas concrétisé, la coopération donnait un accès aux différents réseaux commerciaux des joint-ventures chinoises de Dongfeng, ce qui permettait d’accéder à un large marché en Chine, dans différentes régions.

            Néanmoins, l’analyse du déroulement du projet montre aussi comment la situation de coopération a créé des tensions tout au long du processus de développement.

            Lors de la réunion clé de septembre 2016, le choix de l’électrification de la Kwid a représenté, pour Dongfeng, un renoncement par rapport à leur scénario basé sur l’électrification d’une des plateformes de l’entreprise. De même, le choix du site de Shiyan pour produire la voiture correspondait aux enjeux politiques de l’entreprise d’État Dongfeng, Renault étant à l’époque plutôt en faveur du site de Liuzhou dans la province de Guangxi, au sud de la Chine. Le partage des coûts de développement sera aussi, de manière assez attendue, un sujet de négociation difficile récurrent entre les partenaires, depuis la phase de rédaction des contrats jusqu’à l’exécution des dépenses, pour lequel les responsables d’eGT devront plusieurs fois revenir à la charge au plus haut niveau des entreprises. Enfin, les difficultés résultant de la coopération seront surtout patentes lors des démarrages industriel et commercial, lorsque le projet sortira du périmètre de l’ingénierie piloté au sein d’eGT pour devenir fortement intrusif sur les fonctionnements opérationnels des joint-ventures. On en a vu les impacts, entre l’usine de Shiyan et le projet – la première privilégiant la rentabilisation de ses lignes par la production de sa propre gamme de véhicules utilitaires tandis que le projet revendiquait de réserver les installations pour le lancement du nouveau produit (cf. chapitre 4) – et sur le plan des réseaux de commercialisation – on a vu l’incapacité du projet à mobiliser les réseaux commerciaux des filiales de Dongfeng (cf. chapitre 5).

          

          
            
              
                Le projet K-ZE, facteur d’intégration des complémentarités stratégiques
              
            

            La coopération inter-entreprises dans les projets d’innovation apparaît donc incontournable pour les stratégies globalisées mais aussi génératrice de complexité nouvelle. La question qui se pose n’est alors plus de savoir s’il faut refuser cette complexité mais comment la manager. Le cas K-ZE éclaire cette question en montrant l’importance de quatre variables, dont l’activation coordonnée peut permettre de dépasser les tensions inhérentes à de telles coopérations d’innovation : le cadre institutionnel mis en place, le management interne du projet, le mode d’intervention des sièges des entreprises partenaires et la gouvernance de la coopération.

            
              
                
                  Le cadre institutionnel : eGT, opérateur de projet
                
              

              La forme traditionnelle de coopération entre les entreprises chinoises et les entreprises étrangères était la conception d’un modèle en Europe ou au Japon par le partenaire étranger et son industrialisation en Chine, la propriété intellectuelle restant aux mains du concepteur étranger. Dans les années 2010, une nouvelle forme a vu le jour au sein de la coopération Nissan/Dongfeng : la conception par des équipes chinoises de la joint-venture Dongfeng-Venucia (DFL) d’un modèle à vocation purement chinoise. Dans cette seconde forme, Nissan devient un financier indirect de l’activité via DFL mais n’est pas impliqué sur le plan opérationnel.

              Avec la K-ZE, les partenaires chinois et non chinois se lancent donc pour la première fois dans un projet de conception commun en Chine avec un partage de la propriété intellectuelle créée conjointement : le cadre institutionnel d’eGT, doté d’une existence juridique propre, est créé sur mesure pour sécuriser la réalisation du projet dans cette situation.

              La vertu de l’opérateur de projet est ainsi d’intégrer étroitement les responsabilités de conception et d’industrialisation du nouveau véhicule en les faisant dépendre uniquement des objectifs spécifiques du projet, tels que contractés au départ, et non des enjeux et des processus institués chez chacun des membres fondateurs. La contrepartie de l’autonomie accordée par les actionnaires est l’engagement de résultat porté par le CEO d’eGT. Cependant, la limite est que la production et la commercialisation des véhicules échappent à l’autorité d’eGT et renvoient aux acteurs impliqués dans sa gouvernance. Cette limite est gérable si les dirigeants des groupes des différentes parties prenantes s’impliquent en continuité dans la stratégie qu’ils ont définie au départ. On a ainsi vu, sur le volet production, comment l’activation de la gouvernance de Dongfeng a permis de résoudre la crise d’implication de l’usine de Shiyan lors du démarrage. Sur le versant commercial, en revanche, les départs successifs de Carlos Ghosn et de Thierry Bolloré n’ont pas permis de maintenir la continuité des engagements de distribution.

            

            
              
                
                  Le management intégrateur de l’équipe
                
              

              Cette autonomie formelle ne serait rien sans le management intégrateur de l’équipe projet que l’on résumera ici par les traits suivants.

              D’abord, le leadership du directeur de programme, Gérard Détourbet, incarnant parfaitement le modèle organisationnel du « chef de projet lourd14 » dont la légitimité est reconnue au sommet de Renault comme à la base des professionnels de l’entreprise, du fait de ses réussites précédentes sur les projets de la lignée Logan et sur la Kwid. Ensuite, la constitution de l’équipe, reposant sur un noyau dur à la fois très compétent et mobilisé, dote l’équipe projet d’une autonomie opérationnelle, au-delà de l’autonomie formelle de la structure eGT. Enfin, l’adaptation du management « à la Détourbet » au contexte du projet, avec la co-localisation des équipes en Chine, l’application sans compromis du « design to cost » dans toutes ses dimensions – le mode de décision agile reposant sur l’apprentissage accéléré des problèmes sur le terrain –, a largement contribué à la bonne intégration des acteurs de différentes nationalités et cultures dans une équipe soudée.

            

            
              
                
                  Le rôle clé du mode d’intervention des entités centrales
                
              

              La capacité du projet à créer en son sein une intégration pertinente des complémentarités des fonctions des actionnaires d’eGT dépend aussi des modes d’intervention de ces fonctions vis-à-vis du projet. En effet, chaque entreprise a ses référentiels propres (que l’on entende derrière ce terme les normes métiers comme les processus de validation qualité ou même les systèmes d’information) qui ne sont généralement pas alignés. L’obligation de se conformer à ces normes constitue alors une source de divergences et un coût de négociation majeur qui détournent les membres de l’équipe de la poursuite de l’objectif singulier du projet dans le contexte qui est le sien. À l’inverse, l’appui des services centraux, lorsqu’il est requis par les exigences du projet, constitue un atout clé, ce qui finalement différencie un projet de ce type d’une start-up isolée.

              Dans le cas d’eGT, l’intrusion des différentes parties prenantes sur les différents volets du projet a été variable. D’une manière naturelle, les grands choix stratégiques ou financiers ont bénéficié de l’implication forte des directions générales et des fonctions stratégies des firmes en coopération. Mais concernant les questions plus opérationnelles de conception telles que l’ingénierie, les achats ou la qualité, seuls les services centraux de Renault se sont fortement impliqués. Nissan et Dongfeng ont au contraire largement délégué à eGT ces domaines d’action, les interventions de Dongfeng étant ponctuelles pour insister sur la priorité du contexte chinois du projet et celles de Nissan traitant plus de la cohérence globale du produit.

              Les difficultés se sont alors concentrées sur les relations entre eGT et les experts du siège de Renault, ceux-ci voulant contrôler que le produit, vendu en Chine sous la marque Renault, s’inscrivait bien dans les processus normalisés de l’entreprise, même si le schéma juridique fonde le droit pour eGT de limiter le rôle des experts de Renault à un conseil. Il sera finalement nécessaire d’introduire la médiation d’un directeur de l’ingénierie pour aplanir ces tensions et faire accepter aux services centraux ce rôle, peut-être ingrat, mais nécessaire d’appui sans capacité de contrôle.

            

            
              
                
                  La démonstration de l’importance de la gouvernance au sommet
                
              

              Le dernier levier est celui de la gouvernance de la coopération. C’est à ce niveau que se prennent les décisions stratégiques du projet et que peuvent se régler les conflits lorsque le cadrage ne suffit plus à les résoudre.

              La gouvernance du projet K-ZE s’est ainsi composée de deux niveaux :

              
                
                  un niveau 1 réunissant les présidents des trois sociétés actionnaires ;

                

                
                  un niveau 2 formé par le conseil d’administration d’eGT, composé des représentants régionaux de Renault et Nissan, du directeur de la stratégie de Dongfeng et de Christophe de Charentenay, président d’eGT.

                

              

              On a vu dans l’historique du projet l’importance du premier niveau sur les choix d’orientation clés du projet, lorsqu’un arbitrage entre des stratégies divergentes était nécessaire. Les trois présidents se sont alors réunis pour passer en revue le projet trois fois avant la crise de gouvernance de l’alliance : au démarrage en septembre 2016, en avril 2017 pour arbitrer la composition du capital et au moment de la création d’eGT en décembre 2017. Ces réunions ont permis, dans un premier temps, de décider le lancement du projet, choisir le site de l’usine et définir le cadre stratégique de la coopération. Par la suite, elles ont permis de lever des blocages sur l’actionnariat ou sur la disponibilité de l’usine.

              Le caractère décisif de ce niveau apparaît en creux, lorsque la crise de la gouvernance de l’alliance Renault-Nissan éclate au grand jour. L’arrestation de Carlos Ghosn, dont le rôle dans la régulation des tensions entre Renault, Nissan et Dongfeng avait été décisif, provoque l’entrée dans une période de flottement où la nouvelle direction de Renault et le management supérieur de Nissan sont déstabilisés. Ces crises de gouvernance interviennent de plus au moment même où le contexte du projet (échec de la commercialisation en Chine, crise du Covid-19) exigeait des réponses fortes au plus haut niveau. Concrètement, les présidents se sont réunis une seule fois en février 2019 sur le sujet eGT. Le lancement commercial en Chine s’est fait en ordre dispersé sans préoccupation de la viabilité du projet d’ensemble. La vision long terme des présidents manquait. De même, la proposition de développer un second modèle selon le même schéma, décision pourtant logique compte tenu de la dynamique du marché chinois, n’a pas été acceptée par l’un des présidents partenaires.

              Le second niveau de gouvernance a, quant à lui, contribué à formaliser l’autonomie d’eGT en en faisant une condition de la performance qualité/coût/délai et à verrouiller le financement du projet. Car après la crise de l’alliance, la gouvernance au niveau d’eGT était suffisamment contractualisée pour que le projet poursuive sur sa trajectoire balistique : le basculement sur le marché européen ainsi que les travaux d’ingénierie nécessaires pour répondre à l’exigence réglementaire d’autonomie en Chine ont été décidés rapidement, comme l’exigeaient les circonstances.

            

          

          
            
              
                Le projet, facteur d’intégration culturelle : des stéréotypes initiaux à l’identité partagée
              
            

            Le projet K-ZE s’est déroulé dans un contexte d’organisation multiculturel totalement inédit entre la France, la Chine, l’Inde et le Japon. En effet, c’est un projet chinois porté par une entreprise française et en cela différent de l’adaptation d’un modèle européen au marché chinois ou des stratégies « transplant » japonaises15. Après la décision de Dongfeng d’accepter la proposition de Renault sur la réutilisation de la plateforme Kwid, le projet s’articule autour de trois pôles culturels nationaux : la Chine où va se faire le développement du groupe motopropulseur électrique et de la batterie ainsi que leur intégration dans la voiture, l’Inde pour l’expertise sur la version thermique de la Kwid et la France pour le pilotage d’ensemble du projet du point de vue business et technique. Le japonais Nissan n’interviendra qu’en tant qu’actionnaire et distributeur via sa joint-venture DFL.

            
              
              
                
                  Des « caractères » marqués de part et d’autre
                
              

              Chaque groupe culturel au sein de l’équipe commune est porteur d’une identité de travail, d’une méthode d’action collective que l’on appellera ici le « caractère16 ».

              La typologie d’Hofstede distingue particulièrement les caractères français et chinois sur 2 des 6 axes de sa mesure : l’individualisme et le refus de l’incertitude. Plus individualistes que les Chinois et rejetant l’incertitude, les Français ont conçu une méthode de développement automobile visant à réduire les risques en capitalisant sur les erreurs passées. Mais un troisième groupe est impliqué avec les collaborateurs indiens – qui apportent la connaissance du modèle de la Kwid thermique d’origine – et se situe en position intermédiaire dans les échelles de différences culturelles entre les Chinois et les Français.

              
              
                Figure 8.1 – Caractérisation des types français, chinois et indiens dans la typologie d’Hofstede

                [image: Figure 8.1. Voir l’explication dans le texte.]
                Source : Hoftstede Insights.

              
              Au-delà des « caractères », les regards croisés projettent sur l’autre des stéréotypes, images simplificatrices des caractères, comme le signale Philippe d’Iribarne : « Un aspect essentiel des rapports interculturels réside dans la manière dont, en l’absence d’un contexte commun d’interprétation, ceux qui ont reçu des repères de culture différents interprètent mutuellement leurs faits et gestes. L’expérience montre que non seulement ces interprétations sont souvent inspirées par des visions inadéquates de l’étranger, mais qu’elles demeurent quand la coopération dure17. »

              Ainsi, le président de Dongfeng, Zhu Yanfeng s’est fait l’écho de la vox populi chinoise en demandant expressément en septembre 2016 à ne pas développer une voiture « indienne » pour le marché chinois : quoi de plus irritant pour les Chinois que de se voir mis sur un pied d’égalité avec les Indiens par les Européens… À Wuhan, cité automobile, les Français sont vus par les Chinois comme des « romantiques », un trait incompatible avec l’engagement requis par une véritable vie industrielle. Et réciproquement, les Français envoyés à Wuhan s’attendent à devoir tout apprendre à des Chinois novices. Enfin, compte tenu de la tension politique entre la Chine et l’Inde, les Indiens envoyés à Wuhan avaient des raisons de craindre un rejet de leur autorité. L’expérience montrera qu’il n’en fut rien.

              Deux leviers ont dès lors joué un rôle clé dans le management de l’intégration de ces différentes cultures : la constitution de l’équipe et la dynamique de travail en commun dans le projet.

            

            
              
                
                  La constitution et l’ajustement de l’équipe
                
              

              La composition de l’équipe a été guidée par trois principes.

              Le premier a eu pour objet de satisfaire aux exigences de compétences en pertinence et en quantité. Ainsi, les responsables en charge des lots extrapolés de la plateforme thermique de la Kwid étaient indiens et les expatriés français étaient aux positions d’expertise technique pointues (électrification) et en responsabilité du pilotage du projet afin de mettre en œuvre les méthodologies qui avaient fait les succès précédents de la gamme Dacia. Il s’agissait aussi de constituer les équipes, au niveau nécessaire de ressources humaines, en faisant appel à des ressources locales, ce qui a été fait puisque l’essentiel de l’effectif d’ingénieurs et techniciens était chinois, soit 135 sur 150.

              Le deuxième principe, la présence de biculturels sino-occidentaux de haut niveau à des fonctions clés de l’organisation, a été largement illustré dans le chapitre 3 par le soin apporté au choix des titulaires de certains postes clés d’eGT.

              Enfin, le troisième principe a été de renvoyer rapidement aux maisons mères les personnes qui, en pratique, n’ont pas confirmé leur capacité à s’engager en priorité dans le projet. Cela a été le cas des deux premiers ingénieurs en chef adjoints chinois, incapables de gérer cette situation multiculturelle. Symétriquement, les métiers de l’ingénierie corporate de Renault seront tenus à l’écart du management opérationnel pour laisser les degrés de liberté nécessaires aux équipiers envoyés par Renault dans le projet. Ce troisième principe envoyait ainsi à tous les participants un message clair : l’intégration dans l’équipe et l’adhésion au projet dans sa singularité étaient des exigences incontournables à la participation dans l’équipe.

            

            
              
                
                  La dynamique de l’action commune dans la résolution agile des problèmes
                
              

              Au-delà de la constitution de l’équipe, c’est essentiellement dans le processus dynamique de travail en commun sur le projet que se sont progressivement construites la confiance et la reconnaissance mutuelle.

              De multiples verbatim recueillis dans les entretiens attestent de cette dynamique de création progressive de la compréhension et de la confiance mutuelle. Les ingénieurs indiens ont souligné combien ils avaient été mis en garde, avant leur départ, sur les risques de prendre dans le projet des responsabilités d’encadrement de personnels chinois, une crainte qui était d’ailleurs partagée par les responsables français du projet. Mais leurs témoignages ont montré que, dans les faits, leur leadership n’avait pas été contesté18. Côté chinois, Wang Wan Lai, ingénieur en chef adjoint envoyé par Dongfeng sur le projet, déclarait même à ses collègues français : « Je ne connaissais pas les méthodes de développement de Renault, je les ai découvertes et j’en ai vu l’intérêt. »

              Symétriquement, la partie française sera surprise par la vitesse d’exécution de l’industrialisation menée par la partie chinoise et par la réactivité des fournisseurs chinois. Ainsi, les Chinois ont démontré une capacité insoupçonnée pour résoudre un problème lors de modernisation de l’atelier de l’assemblage des caisses19, un exemple qui restera gravé dans la mémoire du président d’eGT, Christophe de Charentenay.

              On retrouve ici les caractères culturels complémentaires. L’ardeur chinoise porte le nom de 努力 (nuli) qui signifie littéralement « travailler dur ». Mais sa construction graphique dit aussi « travailler dur tous ensemble » : 女 (nu, représente le féminin), 又 (you signifie « avec » ou « ensemble »), 力 (li représente le masculin, la force), soit 努力 : l’homme et la femme, représentant toute la collectivité, travaillant avec force ensemble. Le collectif chinois vient compenser l’individualisme français pointé notamment par Hofstede, tandis que la méthode française fournit le cadre pour guider l’ardeur chinoise. De même, l’attitude face au risque est plus ouverte chez les Chinois (sauf concernant le risque politique !) que chez les Français. Par exemple, ce sont les Français qui refusent de bouleverser le planning pour satisfaire une demande soudaine d’un leader de Dongfeng de préparer en quelques semaines une version autonome de la K-ZE pour les Jeux olympiques militaires de Wuhan d’octobre 2019…

              Finalement, le planning réputé infaisable tiendra grâce à cette combinaison de la méthode française et de l’ardeur chinoise permettant de gérer le risque de façon équilibrée. Néanmoins, le point clé sur lequel nous souhaitons insister est l’identification des conditions par lesquelles cette complémentarité théorique, « sur le papier », s’est concrétisée positivement dans l’action commune sur le terrain alors qu’elle aurait tout aussi bien pu se traduire par des conflits incessants, des négociations coûteuses et des compromis socialement pacificateurs mais inefficaces au regard de l’objectif spécifique du projet. C’est là précisément que se situe toute la spécificité de la démarche de gestion du projet : une démarche qui écarte les débats théoriques abstraits pour l’action commune sur le terrain, qui force l’exploration permanente des possibles pour tenir l’objectif, qui focalise les énergies et stimule les apprentissages collectifs pour trouver des réponses aux problèmes rencontrés, qui révèle les résultats réels des actions communes par l’accélération des processus décisionnels.

            

          

        

        
          
            Conclusion : le projet, producteur d’une identité nouvelle
          

          La question des tensions entre stratégies et cultures différentes au sein des coopérations de conception innovante doit s’analyser essentiellement comme un processus dynamique, l’expérience commune du déroulement du projet opérant un apprentissage dans l’action20. On est loin de la vision statique d’une confrontation de stratégies figées ou de stéréotypes culturels immuables.

          Les projets comme vecteurs d’intégration pour la coopération entre firmes présentent ainsi trois avantages importants par rapport aux approches connues que sont « l’intégration par la fusion des métiers de conception » et « la délégation de conception à l’un ou l’autre partenaire ».

          
            
              Une coopération limitée à un projet de nouveau produit. La coopération axée sur les projets se caractérise par le fait que le produit est souvent la principale motivation de la collaboration inter-entreprises. En effet, les entreprises peuvent chercher à développer un produit entier afin de compenser leur faiblesse sur certains marchés, de faire face aux contraintes financières, de partager les risques ou de surmonter les barrières à l’entrée. Les avantages sont évidents, les risques et donc les attitudes défensives sont réduits car l’engagement coopératif est limité dans le temps et l’espace.

            

            
              Au sein d’un projet de conception de nouveau produit, les compromis entre les différentes normes métiers des entreprises sont arbitrés par des critères externes des clients de la cible visée. Il ne s’agit pas de confronter brutalement et dans l’absolu le bien-fondé des identités automobiles des coopérants, mais de trouver le bon compromis adapté à la situation singulière : les transgressions des standards sont mieux acceptées. La négociation, lorsqu’elle s’opère au sein du groupe réduit de l’équipe projet, est plus pertinente, rapide et moins coûteuse que lorsqu’elle « remonte » dans les services centraux qui confrontent leurs référentiels généraux.

            

            
              L’identité de projet, au sens de la parole tenue pour reprendre les termes de Paul Ricoeur21, vient se substituer aux identités-caractères initiales des entreprises coopérantes. Les acteurs du projet y trouvent une raison d’être pour s’affranchir de leurs tutelles initiales et rendre possible une focalisation sur les objectifs spécifiques du projet.

            

          

          On voit que ces avantages sont liés au modèle de management de projet mis en place : une direction de projet forte appuyée par une gouvernance claire, l’ensemble étant capable d’assurer l’autonomie du projet – l’équipe pouvant faire face aux forces centrifuges divergentes externes –, un leadership légitime pour partager l’objectif commun, un mode d’apprentissage agile accélérant le traitement des problèmes et l’application concrète des réponses… Des caractéristiques qui sont loin d’exister automatiquement dans tous les projets. L’organisation projet ne constitue donc une réponse au management des tensions stratégiques et culturelles inhérentes à l’innovation en coopération internationale que si elle a atteint une maturité suffisante pour réunir ces caractéristiques. Dans les termes de la théorie stratégique des ressources, on voit alors que la maturité du management de projet constitue une capabilité importante des entreprises pour s’engager dans des coopérations internationales, l’une des tendances durables contemporaines.
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        Chapitre 9
      

      
        Stratégies d’innovation globale et management de lignées
      

      
        L’internationalisation des processus d’innovation procède du développement de deux stratégies concomitantes : les stratégies de croissance, fondées sur l’innovation, et les stratégies d’internationalisation qui visent à trouver des relais de croissance sur des marchés autres que leur marché domestique. Ces deux tendances ne sont pas nouvelles, mais leur conjugaison revêt depuis deux décennies des formes renouvelées pour trois raisons.

        Premièrement, à cause du développement tendanciel des marchés des pays à forte croissance, comme la Chine, la Russie, le Brésil ou encore l’Inde, face à la relative saturation des marchés matures. Si la volatilité de ces nouveaux marchés reste, à court terme, significative et problématique, les tendances lourdes, reposant sur des réalités démographiques et économiques de développement de classes moyennes susceptibles d’acheter des biens chers comme les voitures, sont claires.

        Ensuite, la globalisation de la compétition sur ces nouveaux marchés impose de proposer des produits adaptés aux spécificités locales, compétitifs et innovants. Les stratégies de « recyclage » de produits anciens sont, sur des marchés comme l’Inde ou la Chine, vouées à l’échec face à des concurrences internationales et locales de plus en plus vives. On a vu, dès les années 1980, la fin du mirage de « la voiture mondiale » pensée à Detroit pour correspondre aux besoins du monde entier. De même, les constructeurs occidentaux sont souvent surpris par l’agressivité de la compétition sur les nouveaux marchés en termes de renouvellement des produits en particulier : à considérer la Chine ou l’Inde comme des marchés à conquérir, on oublie souvent que ces pays sont aussi, de plus en plus, des concurrents redoutables sur leur terrain et demain au niveau mondial…

        Enfin, ces marchés à l’international peuvent ouvrir des opportunités d’innovations de rupture plus difficiles à faire émerger dans le pays d’origine des groupes multinationaux. Un exemple emblématique est le transfert d’argent par téléphone, qu’un groupe comme Orange a pu développer en Afrique une décennie avant d’essayer de le déployer en France. Cela a été rendu possible par l’existence d’un important besoin client, non satisfait par le système bancaire local, et par l’absence de rigidités institutionnelles qui a simplifié l’implémentation d’offres radicalement nouvelles. Le courant de l’innovation inversée1 a alors popularisé ces processus qui s’opposent aux démarches traditionnelles de projection à l’international des innovations nées au plus près des quartiers généraux des grands groupes et dont on trouve la systématisation avec les « transplants » des entreprises automobiles japonaises, véritables clones des solutions domestiques jugées excellentes pour les contrées étrangères.

        
          
            De l’innovation locale au déploiement global
          

          La question qui se pose pour les groupes multinationaux, comme les constructeurs automobiles, est dès lors la suivante : comment concilier le développement des capacités d’innovation adaptées aux contextes locaux et la construction des capacités de déploiement global et efficace des innovations développées localement ?

          Un dilemme que Meyer, Mudambi et Narula nomment le « double encastrement2 » des processus d’innovation dans l’écosystème local et au niveau de la firme globale. En effet, ce sont les capacités de déploiement à grande échelle qui constituent l’avantage compétitif spécifique des grands groupes tandis que la capacité d’innovation locale peut tout à fait être challengée par des entreprises plus petites.

          Les configurations qui permettent cette articulation peuvent être variées, notamment en fonction de l’histoire du développement international des firmes : rachats d’entreprises disposant de forces de R&D et de marchés locaux, implantations initiales industrielles et commerciales débouchant sur la montée en puissance de capacités d’innovation locales… On trouvera dans la littérature sur le management des entreprises multinationales3 la caractérisation de différentes trajectoires d’internationalisation des processus d’innovation et des variables organisationnelles qu’elles mobilisent. Parmi les différentes stratégies possibles pour opérer cette articulation entre stratégie d’innovation et globalisation, celle qui retiendra notre attention dans ce chapitre est celle qui s’appuie sur le déploiement de projets successifs selon une logique de lignées de projets4.

        

        
          
          
            Le déploiement de l’innovation et le management de lignées
          

          La stratégie de lignée a été définie comme l’optimisation des rentes d’apprentissage générées par la performance de la fonction de conception de l’entreprise5. C’est la performance de cette fonction qui, en combinant la capitalisation systématique des connaissances produites dans les développements et l’exploration opportuniste des adaptations possibles, assure à l’entreprise la possibilité de multiplier les versions des produits dans des contextes variés avec un niveau minimal de coût et de risque.

          La déclinaison organisationnelle de cette logique théorique de lignées dépend évidemment de la nature du secteur : les projets, qui constituent ces lignées, n’ont pas des caractéristiques équivalentes de taille et de risque dans, par exemple, les domaines de l’électroménager, de l’automobile ou des semi-conducteurs. Le cas de l’automobile présente des caractéristiques intéressantes dans la mesure où la taille des investissements associés à chaque projet est importante et où les contextes locaux sont spécifiques et contraignants. La dualité – capitalisation des apprentissages et adaptation opportuniste aux contextes locaux – est donc un réel avantage susceptible de constituer une capacité difficilement copiable et, dès lors, une ressource stratégique réelle.

          Le management de projet tel qu’il a été décrit précédemment constitue donc, à l’évidence, l’un des prérequis de la mise en œuvre des stratégies de lignées. Mais tout en étant une condition nécessaire, il n’est pas à lui seul suffisant. Nombre de projets innovants peinent à trouver une descendance, même lorsqu’ils sont réussis. C’est que, par nature, l’organisation qui porte le projet s’arrête avec lui. Il faut alors qu’existent, dans l’organisation de la firme, des structures et des personnes capables de préserver et de faire fructifier cet actif sans être prisonniers des spécificités liées aux conditions du projet initial. C’est à cette condition qu’il est possible d’opérer les transformations nécessaires à une expansion dans l’espace des marchés comme dans celui des déclinaisons d’offre.

          L’analyse sur une longue période de la stratégie produit de Renault dans le segment des voitures accessibles permet de caractériser ces processus de croissance par lignées de projets.

        

        
          
            Le véhicule accessible chez Renault :
1945-2021, une série en quatre saisons
          

          L’ouvrage consacré au développement de la Kwid en Inde avait pour titre Innover à l’envers (2017). Ce titre soulignait la double originalité de la stratégie d’innovation de Renault à l’œuvre dans ce projet. D’une part, une stratégie qui innove « par le bas » au lieu d’introduire les innovations sur les produits du haut de la gamme, ce qui est très souvent le cas dans l’industrie automobile. D’autre part, une stratégie qui développe des produits nouveaux et des plateformes originales sur des marchés émergents alors que la stratégie dominante est d’introduire les nouveaux véhicules sur les marchés matures et de les décliner ensuite pour servir les marchés émergents.

          Six ans après le lancement de la Kwid en Inde, la K-ZE constitue alors un nouveau pas important dans cette stratégie en associant l’innovation technologique de l’électrification et la stratégie de conception d’un véhicule accessible en collaboration avec des partenaires constructeurs locaux. La K-ZE accélère aussi le mouvement de déploiement inversé de l’innovation, cette fois-ci de la Chine vers l’Europe.

          
            
            
              
                Saison 1 : la petite voiture populaire, un trait génétique de Renault
              
            

            Cet épisode actuel trouve ses racines dans l’histoire ancienne de Renault. Innover dans les petites voitures bon marché est un marqueur de l’identité de la marque depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le premier véhicule, développé secrètement pendant la guerre et commercialisé en 1947, est ainsi la première voiture française accessible au plus grand nombre comme l’indique le slogan publicitaire diffusé à l’époque : « 4 chevaux, 4 portes, 444 000 francs6 ! » La Dauphine suivra en 1957 : une montée en gamme par rapport à la 4CV, puis la Renault 4. Cette dernière renoue avec la petite voiture populaire économique et pratique, une arme voulue en 1959 par le PDG de l’époque, Pierre Dreyfus, pour contrer la 2CV Citroën. Elle est présentée au public en 1961 et sera un succès par son volume de vente en France comme à l’international ainsi que par sa durée de vie : elle sera produite jusqu’en 1992 dans 28 pays à plus de 8 millions d’exemplaires !

            Les années 1970 et 1980 voient, sous les présidences de Bernard Vernier Paillez et surtout Bernard Hanon, le déploiement d’une gamme complète de véhicules chez Renault, de la R4 jusqu’à la R25, avec la R5, succès majeur de la marque introduite en 1972 et qui sera la « vache à lait » de l’entreprise jusqu’en 1984. Durant toute cette période, Renault cherche à renouveler la R4, désormais obsolète techniquement comme fonctionnellement et attaquée commercialement par des produits d’entrée de gamme concurrents plus modernes, dont, en particulier, la première Panda de Fiat sortie en 1980 qui renouvelle profondément les codes de la voiture d’entrée de gamme. Mais il faudra attendre 1993 et la sortie de la première Twingo pour que la firme renoue avec l’innovation dans les véhicules économiques7. Au-delà des crises conjoncturelles que traverse l’entreprise dans les années 1980, cette difficulté à renouveler les véhicules d’entrée de gamme montre la complexité de l’exercice qui consiste à associer innovation et voiture peu chère dans une industrie où la rentabilité des développements devient une exigence incontournable.

          

          
            
              
                Saison 2 : la Twingo et la révolution de l’organisation en projet
              
            

            La Twingo, développée sous la direction d’Yves Dubreil, marque la résurgence d’une capacité à associer produit innovant et développement à coûts réduits pour aboutir à une rentabilité satisfaisante. Et cette capacité est indissociable d’une réforme organisationnelle importante que le PDG, Raymond H. Levy, introduit à l’époque : l’organisation en direction de projet. Une réforme qui va doter cette nouvelle fonction d’une autonomie permettant d’opérer les innovations managériales nécessaires à l’aboutissement d’un projet : affirmation de la capacité décisionnelle de l’autorité projet sur les hiérarchies fonctionnelles métiers afin de répondre au plus près aux singularités du projet, équipe projet intégrée, travail en plateau pour réaliser des compromis judicieux entre les différentes variables de conception, ouverture du projet aux fournisseurs responsables des trois quarts de la valeur ajoutée de la voiture, introduction d’innovations en phase de développement… La formulation du « design to cost » est, comme on l’a vu, l’un des volets de ces innovations managériales8.

            Si le projet Twingo constitue une étape clé de la stratégie d’innovation décrite dans ce chapitre, il comporte néanmoins deux limites. La première est qu’il s’inscrit dans une période historique de Renault centrée sur le marché européen. La voiture sera commercialisée avec succès en France, en Italie, en Espagne, mais, malgré plusieurs industrialisations à l’international9, les ventes y resteront faibles. La seconde est qu’il sera sans descendance directe. La première Twingo va vaillamment vivre une vie particulièrement longue, puisqu’elle ne sera remplacée qu’en 2007. Un cycle de vie de quatorze ans qui n’est pas sans rappeler la longévité de la 4L (trente ans ! Mais l’horloge de l’innovation du secteur s’est prodigieusement accélérée dans les années 1990). La plateforme de Twingo ne sera par ailleurs pas reprise par les ingénieries Renault pour des projets ultérieurs, y compris la Twingo 2 qui sera conçue sur la plateforme de la Clio 2.

            Ces limitations dans l’expansion géographique et produit renvoient aux limites de la réforme managériale de 1989 : la direction de projet s’arrête avec la fin du projet et la question de la stratégie du développement commercial ne rentre pas dans sa responsabilité. La question de la capitalisation et du déploiement de l’actif créé par la rupture du projet pilote n’est plus portée par un acteur fort dans la firme. Les cartes sont rebattues et remises dans la main des métiers. À eux de les faire fructifier ou non !

            Une situation qui changera dans le milieu des années 1990, avec la création de la fonction de directeur de programme, dont le périmètre s’élargit au-delà du projet pour intégrer les dérivés issus d’une même plateforme véhicule, puis au début des années 2000, avec la responsabilité des décisions de commercialisation mondiale des véhicules concernés. Des réformes qui permettront le déploiement de lignées au-delà du projet pilote. C’est ce déploiement de lignées qui caractérisera les deux saisons suivantes de la saga des voitures accessibles chez Renault : la Logan et la Kwid.

          

          
            
            
              
                Saison 3 : la Logan et la construction de la lignée Access
              
            

            Les années 1990 marquent une double rupture par rapport à la situation du projet Twingo.

            D’une part, l’un des axes stratégiques majeurs de Louis Schweitzer, qui va présider l’entreprise après Raymond H. Levy, est de donner au groupe une dimension internationale au-delà de l’Europe (de l’Ouest à l’époque). C’est, tout d’abord, la tentative d’alliance avec Volvo (ouvrant le marché américain) qui va échouer en 1994. Puis le rachat de Dacia et, évidemment, l’alliance majeure avec Nissan, qui interviennent tous deux en 1999. Mais autant l’alliance avec Nissan s’aborde d’une manière globale, autant le rachat de Dacia s’inscrit comme un moyen de concrétiser, sur le plan industriel, un projet de nouveau produit spécifique pour les Pays de l’Europe Centrale et Orientale (PECO) : la Logan. D’un côté, c’est le projet de nouveau produit qui tire, de l’autre, c’est l’alliance « top down » qui doit, à terme, se concrétiser par des collaborations concrètes.

            L’aventure Logan s’engage ainsi, au départ, par le plan à long terme proposé en 1995 par Louis Schweitzer, ciblant un fort développement international hors Europe à l’horizon 2010 : le Brésil et les PECO, à l’époque, étaient prioritairement ciblés10. C’est ensuite l’idée d’appuyer ce développement sur une seconde marque, non pas au-dessus mais en dessous de Renault. L’échec de l’alliance avec Volvo n’était alors pas si lointain et l’exemple de Volkswagen avec les marques Skoda et Seat avait été quant à lui convainquant. Puis, il y a cette mission, à l’automne 1997, lors d’un voyage officiel avec Jacques Chirac et Lionel Jospin, visant à implanter Renault en Russie. De ce voyage, Louis Schweitzer ramènera la conviction qu’il y a de la place, sur le marché russe, pour une voiture « moderne, robuste et accessible ». De 1997 à 1999, se succèdent des tentatives difficiles pour concrétiser, en interne, ce scénario pendant que se déroule, en parallèle, une longue négociation pour la reprise de l’entreprise roumaine Dacia et son usine de Pitesti. Enfin, en 1999, c’est l’accélération avec la création d’un projet de développement sous la direction de Jean-Marie Hurtiger qui se concrétisera par la reconversion du site Dacia – un « combinat » soviétique – en une usine aux normes modernes en qualité et coût, et le lancement de la Logan en 2004 en Roumanie. Le projet Logan constituait dès lors une performance confirmant la capacité de l’organisation projet mise en place dix ans auparavant à développer des projets « impossibles », à savoir la réalisation d’une « vraie » voiture rentable à 5 000 €.

            L’autre rupture, que nous avons déjà évoquée, est l’élargissement de la fonction direction de projet en direction de programme. Elle prend tout son sens lorsque, début 2000, elle intègre la responsabilité des commercialisations de l’ensemble des véhicules d’une gamme. Ainsi se crée une véritable responsabilité entrepreneuriale globale, associant la conception technique de la gamme à son business développement mondial.

            C’est sous ces deux conditions, et sous la gouvernance ambidextre de Louis Schweitzer, que se développera la lignée Logan11 sous l’autorité de Gérard Détourbet qui, après avoir mené à bien l’industrialisation de la Logan dans l’usine roumaine, prend les rênes du programme à la suite de Jean-Marie Hurtiger. Un déploiement qui aura lieu autant dans l’espace des produits – de la Logan à la Duster en passant par la Sandero – que dans l’espace géographique, de la Roumanie à l’Asie, en passant par le Maroc, le Brésil, la Colombie et la Russie.

            Ce déploiement va profondément changer le périmètre de Renault, qui passe d’une entreprise centrée sur l’Europe de l’Ouest à une entreprise mondialisée. C’est aussi la (re)naissance d’une marque, Dacia, qui finalement contribue fortement au sauvetage du groupe dans la période noire de 2009, par les marges qu’elle va générer12. Un paradoxe selon l’idée reçue, profondément ancrée dans le milieu automobile, que seul le haut de la gamme génère de la rentabilité…

            
              Figure 9.1 – Déploiement de la lignée produit de Dacia

              [image: Figure 9.1. Voir l’explication dans le texte.]
              Source : recherche des auteurs.

            
            
              Figure 9.2 – Déploiement géographique d’une lignée mondiale

              [image: Figure 9.2. Voir l’explication dans le texte.]
              Source : recherche des auteurs.

            
          

          
            
            
              
                Saison 4 : la Kwid ou la maturité du concept de rupture
              
            

            Le projet Kwid constitue une nouvelle étape dans la stratégie de croissance de Renault par l’attaque du marché automobile accessible pour les nouvelles classes moyennes des pays en développement rapide. Il va trouver son sponsor en Carlos Ghosn qui, désormais convaincu des résultats de la lignée Logan, poursuit la stratégie de Louis Schweitzer en la « radicalisant » : la Logan visait l’Europe de l’Est et le marché des voitures à 5 000 €, le projet Kwid vise l’Inde et le créneau des voitures autour de 3 500 €. Le projet Logan est lancé initialement pour un volume plutôt faible pour l’industrie automobile de 60 000 véhicules par an et s’appuie sur une logique de récupération de composants existants. Le projet Kwid vise d’emblée une production de plus de 100 000 véhicules annuellement et propose deux carrosseries vendues sous les marques Renault et Datsun (filiale de Nissan) et une mécanique entièrement nouvelle (un nouveau moteur trois cylindres et une boîte robotisable) – la réutilisation des composants mécaniques existants, trop coûteux, ne permettait en effet pas d’atteindre cet objectif de prix de manière rentable pour l’entreprise. L’opération est confiée à celui qui vient de réussir brillamment le développement de la lignée Logan, Gérard Détourbet.

            Le projet Kwid n’est pas dans la continuité technique de la Logan, mais il l’est profondément sur le plan stratégique : c’est la réussite de la lignée Logan qui rend légitime cette seconde rupture. Il n’y a qu’à souligner qu’en 1999, lorsque Carlos Ghosn, avant de partir présider aux destinées de Nissan, a rencontré Jean-Marie Hurtiger, le directeur du projet Logan, il ne croyait pas à la possibilité de réussite du projet. Douze ans plus tard, au vu de sa réussite incontestable et de ses acteurs, il double la mise avec le pari Kwid…

            Derrière, la lignée se construit sous l’égide de Gérard Détourbet selon une dynamique analogue d’entrepreneuriat marché et de re-ingénieries successives pour aboutir à la K-ZE, un nouveau saut générant de nouvelles ruptures : la coopération internationale, l’exploration du contexte de la Chine et l’intégration de l’innovation de l’électrification.

            
              Figure 9.3 – Déploiement géographique de la lignée Kwid

              [image: Figure 9.3. Voir l’explication dans le texte.]
              Source : recherche des auteurs.

            
          

        

        
          
            À l’assaut du monde d’après…
          

          Où en sommes-nous aujourd’hui ?

          Lorsqu’en 2021 la K-ZE est commercialisée en Europe sous le nom de Dacia Spring, elle ne retourne pas dans le contexte qui a présidé à sa naissance. Car, pendant son épopée internationale, le contexte européen a profondément changé. Au niveau politique, la pression des politiques publiques nationales et locales pour la décarbonation de l’économie et du transport a augmenté. Les nouveaux usages de mobilité, où la possession d’une automobile n’est plus la seule solution possible, prennent de l’importance. Enfin, l’affirmation de nouvelles priorités accordées à la souveraineté européenne et à la relocalisation de la production sur les territoires est mise en avant. Il s’agit là de répondre au problème de l’emploi comme à celui de la pénurie de produits clés, tels les masques, constatés pendant la crise du Covid-19, et celle des composants électroniques qui handicape en 2021 la reprise de l’industrie automobile.

          L’entreprise mère aussi, Renault, a profondément changé suite aux crises que l’on a vues et au turn-over important des cadres dirigeants qui s’en est suivi. Le nom du nouveau plan stratégique de l’entreprise, la « Renaulution », engagé sous la houlette de Luca De Méo et Jean Dominique Sénard, marque bien cette volonté de rupture par rapport à la matrice stratégique précédente.

          Dans un tel contexte, l’odyssée de la K-ZE est-elle le dernier feu d’un « monde d’avant » ? La lignée pourra-t-elle, une nouvelle fois, opérer une mue pour s’adapter au nouveau contexte et contribuer, par les actifs qu’elle a construits et ses capacités d’adaptation, à s’inscrire dans les nouveaux axes stratégiques ?

          
            
              
                La Spring, une mobilité électrique accessible
              
            

            Le démarrage très prometteur de la Spring en Europe montre que le produit a réussi à ouvrir un nouvel « océan bleu13 » sur le marché : celui des véhicules électriques accessibles. Pour les populations européennes vivant dans la grande périphérie des villes ou dans les zones rurales, mais aussi pour les classes moyennes des pays à développement rapide, la Spring apporte une association, pour le moment inédite, entre électromobilité, modicité de prix d’achat et coût d’usage. Ainsi, une large population, aujourd’hui exclue à cause de la contrainte du pouvoir d’achat, pourrait se convertir à la mobilité décarbonée. Au passage, elle apporte à la marque Dacia, qui a longtemps été le mauvais élève du groupe en termes d’émission de CO2, une performance significative sur un critère désormais central des stratégies des constructeurs.

            Reste la question de la production chinoise qui ne coche pas la bonne case, qu’il s’agisse des émissions liées au transport logistique ou de la cohérence avec une politique de réindustrialisation européenne. Mais comme l’a opéré la lignée Logan auparavant pour ses multiples localisations industrielles, rien n’empêche de développer un site de production européen si les volumes de ventes sont au rendez-vous et les aides publiques suffisantes pour rendre le territoire attractif… C’est d’ailleurs un scénario qui a déjà été envisagé pendant le développement du projet, lorsque les problèmes avec l’usine chinoise se sont accumulés.

          

          
            
              
                La continuité d’une stratégie tirée par la croissance à l’international ?
              
            

            Jusqu’ici, le raisonnement économique qui fonde la stratégie pérenne de Renault, de Louis Schweitzer à Carlos Ghosn, est le credo que la croissance à l’international, par l’effet volume et la possibilité d’atténuer les variations des marchés locaux, est le critère clé pour la pérennité des groupes automobiles. Pour réussir cette croissance à l’international, Renault doit donc s’appuyer sur l’hypothèse d’une croissance des classes moyennes dans les pays à développement rapide : les anciens pays de l’Est, la Chine, l’Inde ou encore la Russie ou le Brésil – ce que l’on nomme « middle of the pyramid » (MOP), par référence aux travaux pionniers de Prahalad14. Les vingt dernières années ont ainsi montré la robustesse tendancielle de ce modèle, malgré les instabilités conjoncturelles des économies des pays émergents. Une hypothèse qui présente l’avantage d’élargir la clientèle atteignable tout en préservant la base du modèle économique de l’industrie automobile : la vente d’un produit à des consommateurs individuels. Un « océan bleu » où, en dehors des véhicules d’occasion, il existe moins de concurrents et où d’immenses territoires restent à conquérir au-delà de l’océan rouge du marché automobile traditionnel dans les économies matures et leurs marchés saturés.

            L’épopée de la Logan et l’odyssée de la Kwid se sont inscrites dans ce modèle de croissance globale reposant sur la capacité de conception et de déploiement global de produits pertinents. Une stratégie qui a fait passer la part de marché du groupe Renault hors Europe de 15 % en 2000 à environ 50 % à la fin des années 2010 et où la croissance contributive des lignées Logan et Kwid a été majeure15.

            Un point décisif est que cette capacité à mettre en œuvre cette stratégie est restée, depuis maintenant vingt ans, inimitable. Face à des concurrents faisant la course au haut de la gamme et écrémant la clientèle la plus riche des pays émergents, Renault a su construire une compétence distinctive propre à servir le MOP des pays par des voitures à la fois fiables, modernes, attractives parce qu’adaptées, en fonctionnalités comme en prix, aux marchés locaux. Poursuivre la valorisation de cet actif, qui désormais intègre aussi les qualités d’une mobilité décarbonée, serait cohérent avec la stratégie mise en œuvre jusqu’alors. Certes, l’expérience montre également que la conquête internationale n’est pas à l’abri d’aléas et d’incertitudes : l’échec de la première commercialisation de la K-ZE en Chine, comme ceux qui ont affecté, au début de son histoire, la Logan dans les PECO, l’Iran ou l’Inde, le rappellent si besoin était. Mais, comme on le démontre dans cet ouvrage, la réussite du management de lignées n’est pas inscrite de manière balistique dans la seule réussite ou l’échec du projet pilote. Elle résulte de l’efficacité de l’apprentissage qui se construit sur lui en capitalisant, rebondissant, redéployant, adaptant et valorisant les actifs créés par des mues successives et agiles. Dans un monde dominé par la compétition par l’innovation, c’est bien la réactivité concurrentielle qui assure la pérennité, car les bons coups sont rapidement copiés et les mauvais doivent être mis à profit pour apprendre rapidement des échecs et rebondir.

            Face à cette poursuite d’une stratégie mondialisée, le repli sur l’océan rouge qu’est le marché européen présente donc des risques manifestes, même si l’électrification de la mobilité automobile crée une opportunité de renouvellement du parc à saisir et pour laquelle l’entreprise Renault, first mover dans le domaine – et plus généralement la France avec son électricité décarbonée – est bien placée. Et au-delà de la phase d’électrification, les données démographiques et économiques sont, une fois de plus, claires : croissance des métropoles où l’usage de l’automobile « auto-soliste » est tendanciellement découragé au profit de services de mobilités aux formules variées. Cependant, on voit combien tous les compétiteurs globaux sont rapides à investir ce relais de croissance. D’autant que, jusqu’alors, la compétition s’est faite essentiellement entre les constructeurs établis européens, japonais, coréens et américains. Néanmoins, les constructeurs chinois, jusqu’ici absorbés à servir leur immense marché domestique, sont déjà en train d’opérer leur entrée en Europe, à la fois sur le haut de gamme avec NIO, et déjà par le bas de gamme, avec la commercialisation depuis la Lituanie de la petite voiture de Wuling à moins de 10 000 €. Une arme comme la Spring est dès lors certainement bienvenue.

            Dans ce contexte contemporain, peut-on donc envisager des perspectives pour de nouvelles lignées qui tireraient parti, dans la logique décrite, des précédentes ? Au-delà bien sûr de la vente de véhicules aux clients particuliers déjà évoquée, nous explorerons ici deux perspectives : celle des services d’électromobilité automobile et celle d’une conquête de la terra incognita que constitue, pour l’industrie et Renault en particulier, le « bottom of the pyramid » – ce non-marché où s’inscrivent tous ceux qui, n’ayant pas les ressources financières suffisantes, ne peuvent accéder à la vente directe aux consommateurs qui est la base actuelle du secteur.

          

          
            
            
              
                De la stratégie de produit aux services de mobilité : vers une nouvelle lignée ?
              
            

            Le lancement de la Dacia Spring se fait dans le cadre du modèle économique classique de l’automobile : la vente au client final. Cependant, en parallèle, la commercialisation du véhicule s’opère également sous la forme de vente de services de mobilité. Avec le distributeur E. Leclerc pour de la location classique dans un premier temps (avril 2021), puis sous les enseignes Mobility Share et Zity, les services d’autopartage du groupe, dès l’été 2021. Cette commercialisation, combinant clients particuliers et opérateurs de services est, en soi, très originale : elle ne s’inscrit pas dans la tradition où les nouveaux modèles sont d’abord proposés aux clients avides d’innovation, les ventes aux flottes, par ailleurs moins rémunératrices, n’intervenant qu’après la vague initiale des clients privés.

            Il y a dans cette décision de lancement commercial original des raisons conjoncturelles. Mais c’est aussi le reflet d’un déplacement plus structurel des comportements de mobilité d’une logique d’achat et d’usage « auto-soliste » de la voiture vers des usages de mobilité partageant différents vecteurs, qu’ils soient automobiles ou multimodaux. La montée des services de VTC sur le modèle de la plateforme Uber et le développement de services numériques facilitant l’intermodalité et les usages de voitures partagées semblent (très lentement) refléter des usages de mobilité originaux, où l’automobile n’est plus, dans les métropoles au moins, l’alpha et l’oméga du moyen de transport.

            L’investissement des constructeurs dans les services de mobilité a ainsi longtemps été inexistant ou marginal. Il s’agissait essentiellement de prendre le pouls de cette nouvelle tendance, d’apprendre ces nouveaux métiers des services de mobilité automobile. D’ailleurs, certains, comme Daimler avec Car to Go, qui ont été les premiers à investir dans le domaine ont déjà revu à la baisse leur implication. C’est que le modèle économique des services est a priori moins rémunérateur que celui de la vente automobile au client final. Pourquoi faudrait-il alors sortir de son cœur de métier et investir dans une activité moins rémunératrice que celle qui fait vivre cette industrie depuis un siècle ?

            On a ici une problématique parfaitement décrite par Clayton Christensen : alors que les firmes établies délaissent des niches de marchés moins rémunératrices, de nouveaux entrants développent de nouveaux marchés qui n’intéressent pas les entreprises dominantes en place et satisfont ainsi des non-clients de l’offre habituelle. Puis, des entreprises, souvent des start-up, proposent des offres plus économiques ou orientées sur de nouvelles valeurs, deviennent progressivement de plus en plus performantes ce qui, à terme, leur permet de concurrencer frontalement les offres de produits traditionnelles. La littérature abonde sur l’analyse de telles disruptions, de l’emblématique Kodak qui, ayant inventé la photo numérique, ne l’a pas prise au sérieux, aux disques durs d’ordinateurs étudiés par Clayton Christensen16. Avec une leçon simple pour les entreprises établies : disruptez-vous vous-même avant que vous ne le soyez par les nouveaux entrants.

            Une leçon qui a été entendue dans l’automobile. Les constructeurs globaux ont clairement pris au sérieux, au moins dans leurs discours stratégiques, ce développement probable des services de mobilité automobile. On peut citer l’exemple d’Akio Toyoda, président de Toyota qui a annoncé au CES de 2018 : « Mon objectif est de faire passer Toyota du statut d’entreprise automobile à celui d’entreprise de mobilité17. » Beaucoup ont ainsi investi depuis quelques années le domaine de la location : Daimler avec Car to Go, Renault avec Zity… Dans son nouveau plan stratégique, Renault dédie même une business unit autonome à l’activité de services, Mobilize, et affiche des ambitions importantes : 20 % du chiffre d’affaires du groupe à l’horizon 2030. Un mouvement stratégique mais qui est un défi important pour les constructeurs : Uber, Didi et autres Getaround occupent déjà ce terrain de la mobilité. Les constructeurs automobiles auront donc à relever le double challenge d’une concurrence établie et d’un type d’activités différent de leurs savoir-faire historiques. Mais d’un autre côté, abandonner ce domaine, c’est abandonner la relation directe au client final qui est l’une des forces de cette industrie, sauf si le modèle de la voiture propriétaire devenait obsolète dans le futur…

            De plus, la faible rentabilité de ces services n’est pas inéluctable. À terme, la perspective du véhicule autonome promet des rentabilités significatives aux opérateurs de mobilité automobile18. D’où les investissements colossaux qui s’y engouffrent depuis plusieurs années – on évoque une dizaine d’années pour la mise au point et le large déploiement de ces technologies. Entre-temps, il faut qu’en parallèle de l’apprentissage technologique s’opère celui des usages de la mobilité partagée. Et donc participer au déploiement des services de mobilité actuels. Les débuts de la Spring dans les services, en Espagne et en France, s’inscrivent bien dans cette stratégie, en apportant aux clients et aux opérateurs une solution plus économique que l’offre automobile décarbonée concurrente.

          

          
            
              
                Du « middle of the pyramid » au « bottom of the pyramid » ?
              
            

            Dans son best-seller de 2004, Prahalad encourage le monde des affaires des pays développés à aller un cran plus loin en ciblant les populations plus pauvres du « bottom of the pyramid » (BOP). Des populations dont la démographie, en Afrique notamment, sera fortement croissante. Un message qui n’a jusqu’ici pas été entendu dans le monde de l’automobile. Après la Logan à 5 000 € en Roumanie, la Kwid à 3 500 € en Inde, peut-on penser à une nouvelle rupture pour servir ces non-clients du monde automobile ? Il faut dire que le modèle classique de la possession individuelle d’un véhicule n’est pas tenable pour ces populations pauvres, même si les besoins de mobilité non satisfaits sont criants, notamment dans les régions rurales africaines ou indiennes.

            La marche à franchir pour aborder ce marché BOP est donc, pour l’industrie automobile, considérable. En effet, il faut non seulement concevoir un vecteur de transport adapté aux usages de cette nouvelle population, mais aussi repenser totalement le business model dans lequel il s’inscrit : seul un service de mobilité permettant de partager le coût d’une voiture entre de multiples utilisateurs est envisageable. Une version modernisée des « taxis informels » ou des « djakarta », ces services de motos taxis qui sillonnent les pistes africaines pour desservir les populations rurales qui se rendent aux marchés locaux.

            Le nouveau projet Adventure Lab (ou ADLV), en cours d’évaluation chez Renault, s’attache à l’exploration de la faisabilité d’une telle rupture, en y associant une autre caractéristique, marquée par le contexte contemporain : supporter un service de mobilité par un véhicule électrique19.

            La nature de ce projet est bien sûr différente de celle des projets décrits jusqu’ici. Il s’agit d’un projet d’exploration, une expérimentation à faible échelle destinée à tester la faisabilité tant technique qu’économique d’une telle stratégie de conception d’une offre d’électromobilité frugale. Et, compte tenu des multiples incertitudes que recèle un tel projet, rien ne peut dire aujourd’hui que celui-ci débouchera sur un développement de la taille de ceux que nous avons étudiés. Cependant, le projet ADVL n’en est pas moins la poursuite en quelque sorte ultime de la démarche « d’innovation à l’envers » entreprise par Renault depuis plus de cinquante ans. L’avenir dira si cette exploration se traduira par un nouveau « projet impossible » analogue aux développements à l’échelle étudiés dans ce livre. En attendant, soulignons que cette capacité d’aventure hors des sentiers battus (dans tous les sens du terme) n’est pas l’exclusivité des start-up, mais peut aussi se retrouver dans les grandes entreprises établies comme Renault.

          

        

        
          
            Conclusion : concilier innovation locale et déploiement global
          

          Le management de lignées constitue donc une matrice efficace pour déployer dans la durée des stratégies d’innovation. Si la démonstration de Renault a semblé, selon nous, convaincante, nous concluons ce chapitre par un constat qui n’a pas manqué de nous surprendre depuis que nous étudions ce marché spécifique des voitures économiques : le fait que les concurrents n’ont, jusqu’à présent, pas été en mesure de copier cette stratégie. Après le succès – manifeste – de la lignée Logan, véritable blockbuster de rentabilité pour le groupe et qui faisait démentir le dicton que seul le haut de gamme pouvait être rentable, puis celui de la Kwid, on aurait pu s’attendre à ce que d’autres constructeurs automobiles généralistes emboîtent le pas de Renault sur cette stratégie « d’innovation à l’envers » et s’attaquent à cet « océan bleu » des voitures à la fois accessibles pour les clients et rentables pour l’entreprise.

          Pourtant, malgré la force des processus mimétiques à l’œuvre dans ce secteur, cela n’a pas été le cas. Vingt ans après le lancement de la Logan, le dogme stratégique de l’industrie automobile reste celui de l’innovation par le haut et déclinée des quartiers généraux vers les marchés périphériques. Des projets ont certes été tentés par les principaux concurrents mais n’ont pas abouti, signe de la difficulté à copier la recette : il semble plus difficile de faire simple que de faire compliqué…

          Quels sont donc les ingrédients et les tours de main qui font la réussite de cette recette ? Quelles sont les conditions organisationnelles et managériales qui donnent à l’entreprise la capacité de mener cette stratégie sur une longue période ? Ce sera l’objet du prochain et dernier chapitre.
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        Chapitre 10
      

      
        Innover et entreprendre dans la grande entreprise
      

      
        Quelles sont donc ces compétences collectives spécifiques qui supportent la mise en œuvre des stratégies de lignées ? Un économiste, David Teece, a développé pour en rendre compte une notion qui a eu un succès spectaculaire : les « dynamic capabilities1 ». Mais si la notion permet de nommer cette association assez paradoxale de volontarisme stratégique et de fluidité dans l’adaptation, elle ne permet guère d’éclairer les processus gestionnaires précis qui sont à l’œuvre.

        Nous insisterons donc ici sur quatre aspects clés qui sont à la base des stratégies de lignée que le cas de Renault illustre particulièrement : une démarche de croissance « effectuale », l’intrapreneuriat des directions de programme, des capacités de conception agile et une gouvernance ambidextre.

        
          
          
            Une démarche de croissance « effectuale »
          

          L’industrie automobile excelle dans le déploiement de masse (gros volumes, gros investissements) dans des contextes bien connus. La conquête de marchés inconnus avec des produits innovants est un exercice bien différent, fait d’essais, de surprises et de rebonds. L’aventure de la K-ZE en Chine en est un exemple frappant. Mais l’histoire de la lignée Logan est aussi jalonnée d’obstacles et de revirements par rapport aux plans initialement prévus2. D’où l’importance d’associer, au caractère aventureux de la rupture visée, une prudence dans l’engagement des coûts et une capacité d’adaptation ou de pivot, comme celui du basculement sur le marché européen. Une réactivité entrepreneuriale que l’on attend plus d’une start-up que d’une grande entreprise multinationale.

          La littérature sur l’entrepreneuriat3 a développé le concept d’effectuation pour décrire cette démarche stratégique. Celui-ci associe, d’une manière originale, l’ouverture des possibles, l’engagement par étapes successives de court terme dans des apprentissages incertains, la prudence dans la conduite de ces trajectoires fondées sur l’exploitation et l’économie des ressources disponibles. Enfin, une capacité de bifurcation permet d’éviter un obstacle infranchissable lorsqu’il se présente. Et bien que le concept ait été essentiellement appliqué à des start-up, le management des lignées Logan et Kwid montre qu’il a aussi son sens dans les grands groupes, dès lors qu’il s’agit d’explorer des territoires étrangers par rapport au « business as usual ».

          Le premier ingrédient de la recette est d’engager la rupture par un coup qui semble à l’évidence intéressant à court terme : un véhicule rentable pour servir le marché roumain pour le projet Logan, la pénétration du marché indien pour le projet Kwid, celle du marché chinois pour le projet K-ZE. Il faut alors mobiliser les énergies sur la réussite de ce premier coup avant d’envisager les suites possibles : ce premier pas à franchir est déjà suffisamment grand, par son décalage par rapport aux pratiques habituelles, pour ne pas en augmenter la difficulté en empilant les contraintes et les enjeux des coups potentiels suivants. L’autre ingrédient qui va de pair est d’adopter une approche économe pour mener ce premier coup : centrer la problématique projet sur les coûts admissibles et non sur la maximisation de la valeur. Le « design to cost » est la traduction opérationnelle de ce second principe.

          À l’issue du premier coup, on rebat les cartes pour les coups suivants en tirant parti des enseignements acquis par cet apprentissage. On poursuit dans la trajectoire initiale ou on pivote pour le coup d’après, en raisonnant toujours à court terme de manière opportuniste. De coup en coup, a posteriori, la trajectoire peut amener à une cible qui n’aurait pas été crédible au départ car trop incertaine, mais qui a été atteinte sans prendre trop de risques grâce à la démarche adoptée.

          Au passage, on notera que cette approche s’oppose frontalement à la pratique d’investissement contemporaine dans l’automobile sur les marchés traditionnels. En effet, dans ces situations, le jeu consiste à adopter ex-ante une approche de plateforme où l’investissement initial est réputé pouvoir couvrir une grande variété de produits potentiels ultérieurs afin de maximiser la valeur atteignable. Notons aussi que cette démarche renvoie à la notion d’options réelles4. Les approches traditionnelles d’investissement reposent sur des scénarios prévisionnels à des horizons très incertains et obligent à des choix initiaux risqués compte tenu de la crédibilité de ces scénarios. L’approche lignée engage le processus d’investissement sur un premier projet d’ambition et de risque limités, et reporte la décision de développement de l’investissement sur les choix ultérieurs, lorsque les rendements du premier projet pourront éclairer l’opportunité et la direction de la trajectoire de développement à choisir, selon une approche de gain opportuniste moins risquée.

          Néanmoins, une telle démarche reste de l’ordre de l’abstraction si elle ne repose pas sur deux compétences clés de l’organisation qui la met en œuvre : une capacité entrepreneuriale interne qui va la porter dans le temps et une capacité de conception qui va assurer la réussite des coups successifs à moindre coût. C’est parce qu’il y a un engagement permanent et durable dans l’exploration de nouvelles opportunités business que la lignée est rentable, au-delà des aléas du parcours. C’est parce que le coût des reconceptions successives et les temps de développement sont courts qu’il est intéressant de fractionner l’investissement pour tirer parti des connaissances acquises en cours de route.

        

        
          
            L’intrapreneuriat des directions de programme
          

          La fonction de direction de programme constitue la base du moteur intrapreneurial indispensable à toute lignée. Elle élargit le périmètre de la fonction projet dans le temps, par un mécanisme d’enchaînement des projets successifs, et dans l’espace des variables actionnées grâce à une compétence de business développement associée à une expertise profonde dans l’ingénierie des produits et des process. C’est cet acteur qui, par son travail permanent d’exploration de nouveaux business et d’investissements d’adaptation incrémentaux, amène la capitalisation et la valorisation des actifs construits dans la lignée.

          Il est aussi important de noter la spécificité de la fonction par rapport aux autres rôles présents dans les grands groupes. Comme la fonction projet, elle est transversale par rapport aux différents contributeurs métiers (ingénierie, achat, production). Par ailleurs, elle introduit des tensions différentes. Tout d’abord, la plasticité opportuniste « effectuale » de la lignée fait qu’elle ne s’inscrit pas dans le périmètre d’une business unit identifiée par une marque : Duster est vendu sous la marque Dacia en Europe et Renault ailleurs, K-ZE est Renault en Chine et Dacia en Europe… Enfin, elle ne s’inscrit pas non plus dans une logique de responsabilités géographiques car son action dépasse les directions pays qui sont généralement définies comme des fonctions de court terme visant à valoriser des actifs existants par un élargissement des périmètres commerciaux. Ici, les régions sont à la fois des buts visés à court terme, mais aussi des espaces d’apprentissage visant des potentialités plus lointaines. Kwid vise l’Inde, mais ne s’interdit pas le Brésil. K-ZE vise la Chine, mais revient en Europe.

          On comprend dès lors la tension structurelle entre les fonctions « permanentes » de l’entreprise (métiers, régions) et les fonctions de directions de projet et de programme. Historiquement, dans l’industrie automobile, comme dans bien d’autres industries, la primauté était donnée aux hiérarchies métiers sur les fonctions projets, les seconds dépendant hiérarchiquement de directions « métier » (ingénierie en particulier). L’institution des directions de projet a permis de rompre cette subordination, les directions de projet et de programme rapportant directement à la direction générale. Mais ce changement formel n’est à lui seul pas suffisant s’il n’est pas associé à des processus de valorisation des acteurs qui incitent à prendre le parti du projet contre celui des métiers lorsqu’un conflit d’intérêts intervient entre les deux. Or, l’espace des carrières au sein de l’entreprise se déploie essentiellement dans les métiers : « les projets passent, les métiers restent… ». Le retour dans les structures pérennes à la fin des projets peut alors mettre en péril ceux qui ont été pourtant particulièrement performants sur les projets.

          La gestion de cette tension a été traitée de manière différente dans différents secteurs. Dans le BTP, où le projet est la matrice fondamentale de l’entreprise, une filière projet est instituée où les collaborateurs peuvent progresser de fonctions de responsables de sous-projets a des responsabilités de projets de plus en plus importants. Dans d’autres secteurs, tels que l’automobile ou l’aviation, un autre modèle de gestion des carrières s’est développé dans les années 1990, fondé sur l’alternance des missions projet et métier. Pour progresser dans la hiérarchie de l’entreprise, il faut alors avoir exercé des responsabilités des deux côtés. La logique sous-jacente est que la subordination radicale d’une fonction par une autre serait nuisible à long terme pour maintenir les capacités de l’entreprise. De plus, cette alternance introduit un principe de solidarité et d’intercompréhension, au-delà des difficultés opérationnelles qui peuvent advenir, et favorise le retour de l’expérience des projets dans les structures pérennes que constituent les métiers. Enfin, au-delà des principes affichés, le management de l’équilibre entre ces deux pôles professionnels reste, en pratique, difficile et instable.

          Quelle est donc la limite des capacités d’innovation des fonctions projet et programme telles que nous les avons décrites ici ? Dans les années 1990, un débat s’est développé sur la capacité des directions de projet à intégrer des innovations : la visée exclusive sur la réalisation de l’objectif assigné au projet mettrait ces nouveaux acteurs puissants en capacité de refuser toutes les innovations qui risqueraient de mettre en péril l’atteinte de leur objectif, défini par le triangle d’or du respect de la qualité, du coût et des délais du développement. Le développement devenu trop contraint pour accueillir l’activité d’innovation, par nature risquée et réputée coûteuse, celle-ci serait alors repoussée en amont, dans des phases de recherche et « d’avance de phase » permettant d’assurer la sélection et la maturation des nouvelles fonctionnalités et technologies.

          La métaphore de « l’innovation validée sur étagère » a imagé cette nouvelle division du travail de conception qui s’est renforcée dans les décennies 1990 et 2000 entre un amont préparant l’innovation et une fonction de développement limité à une activité d’intégration dans le système produit-process global, une activité déjà bien complexe5. Il est sûr que cette structuration, associée à la « plateformisation » des produits, a permis d’accroître significativement les performances de développement sur les trois plans de la vitesse, des coûts et de la qualité des produits au démarrage, mais il a aussi rendu plus difficile et plus long le chemin de l’idée innovante – ou les « proofs of concept » selon le terme communément employé dans les laboratoires amont au marché. Un inconvénient qui devient important lorsque les ruptures innovantes sont appelées par un contexte de transition radicale comme celui qu’on voit actuellement.

          Le modèle de management de projet décrit ici montre ainsi que, évidemment dans certaines limites, innovation et performance de développement peuvent être non seulement compatibles mais aussi nécessaires6. Ce n’est pas la fonction elle-même qui est en cause, ni le statut qu’elle a dans l’entreprise, mais bien les objectifs spécifiques qui sont assignés au projet. C’est précisément par l’autonomie que détient l’acteur projet qu’il décidera si l’innovation, et les risques qu’elle comporte, constitue plus une condition de succès incontournable qu’un risque à évacuer.

        

        
          
          
            La performance de conception pour soutenir l’intrapreneuriat programme
          

          La performance de la fonction de conception de l’entreprise est au cœur des stratégies de lignées7. C’est cette performance qui assure la possibilité de multiplier les versions en les adaptant à des contextes variés et ce, à un coût et un risque minimal. Sans elle, pas de trajectoire « effectuale » possible – au moins dans le secteur de l’automobile où tout développement est un investissement lourd –, pas d’entrepreneuriat business opportuniste soutenable. Comme toujours dans le domaine de l’innovation, la pertinence d’une stratégie dépend des conditions de sa mise en œuvre, en termes de processus et d’organisation.

          Le cas du projet K-ZE est typique d’une ingénierie agile et frugale, capable de répondre à une opportunité marché – ici, pénétrer le marché électrique chinois – en adaptant un véhicule existant – ici, la Kwid thermique dans sa version brésilienne elle-même issue d’une première évolution par rapport à la version indienne d’origine. On retrouve cette capacité à toutes les étapes de la mise en œuvre de la stratégie, sur le déploiement de la lignée de la Logan comme sur celle de la Kwid. Car chaque nouvelle combinaison modèle et marché introduit des contraintes et des opportunités nouvelles qui forcent à revoir les choix qui avaient présidé aux étapes précédentes. C’est notamment vrai pour les choix technologiques – l’exemple de l’électrification de la K-ZE – mais peut aussi l’être pour d’autres variables de conception telles que le sourcing fournisseurs parce qu’un produit vendu dans un pays doit avoir un taux de fabrication locale minimum par exemple, ou que telle technologie de fabrication n’est pas disponible dans un autre pays. L’architecture de la voiture peut également être concernée : la conception de la première Logan avait adopté pour faire des économies une stratégie de découpage en « gros » composants monoblocs et en nombre réduit, ce qui était cohérent avec une stratégie industrielle concentrée sur un seul site. Ce découpage a dû être totalement revu lorsque les véhicules ont été produits sur plusieurs continents : il a fallu réduire la taille des pièces à assembler pour diminuer les coûts logistiques…

          
            Figure 10.1 – Principe de l’organisation « home centric » de l’ingénierie Renault en place jusqu’au milieu des années 2000

            [image: Figure 10.1. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : recherche des auteurs.

          
          Dès lors, comment cette logique d’optimisation de la conception de la lignée peut s’organiser à l’échelle globale ? On a vu combien l’insertion locale des projets jouait un rôle décisif sur leur performance grâce à une meilleure compréhension des usages locaux, des concurrents ainsi que du tissu industriel, qui est un partenaire incontournable. L’une des conséquences de la constitution des lignées Logan et Kwid a été de transformer l’organisation mondialisée de la conception du groupe, la faisant passer d’un modèle « home centric » à un modèle polycentrique.

          Dans l’organisation « home centric », le Technocentre de Renault en France est responsable du développement de l’ensemble des véhicules et délègue à des bureaux d’études associés, localisés dans des pays où Renault est présent (Espagne, Brésil, Roumanie), des activités d’adaptation.

          Dans l’organisation polycentrique, des technocentres localisés sont chargés de développer des produits et des process originaux, ce qui a été fait sous l’autorité des équipes projets Logan et Kwid. Le Technocentre en France reste, bien sûr, l’ingénierie pilote pour les technologies transversales ainsi que pour les produits centraux de la gamme destinés aux marchés matures.

          
            Figure 10.2 – Organisation polycentrique de l’ingénierie de développement illustrée sur le cas de la Kwid

            [image: Figure 10.2. Voir l’explication dans le texte.]
            Source : recherche des auteurs.

          
          Au-delà du projet pilote, comment alors organiser la suite de la trajectoire ? Une option serait de donner au centre d’ingénierie corporate le rôle du déploiement mondial.

          Néanmoins, on assisterait à un réalignement des normes fonctionnelles et techniques sur les « bonnes pratiques » adaptées au marché européen et tous les avantages compétitifs des apprentissages locaux seraient rapidement perdus. L’autre option, prise par la direction générale de Renault et la direction de programme, est de déployer la lignée en confiant aux centres techniques, ayant développé le projet pilote, le développement de dérivés et de versions destinés à d’autres pays. Cette répartition des rôles permet de préserver l’ADN des projets initiaux dans les développements ultérieurs des lignées.

        

        
          
            La gouvernance ambidextre
          

          Les paragraphes précédents ont montré la spécificité de la démarche, de l’organisation et des processus de management de lignées par rapport à l’approche traditionnelle des firmes automobiles. La question n’est évidemment pas de généraliser à l’ensemble de l’entreprise cette logique, mais de favoriser la cohabitation avec les processus et organisation des projets traditionnels. Une cohabitation qui est le programme théorique du courant gestionnaire de l’ambidextrie8.

          Le premier enseignement de ce courant est l’importance du rôle des directions générales dans le maintien de la cohabitation et de l’équilibre entre les systèmes en place assurant l’exploitation « business as usual » et les acteurs ou structures dédiées à l’exploration des pistes innovantes. Une importance qui a été démontrée à tous les moments clés du projet K-ZE, où l’équipe projet, quels que soient le charisme de son dirigeant et l’expertise de l’équipe, n’aurait pu imposer ses options sans le soutien clair et puissant des PDG de l’alliance Renault-Nissan et de Dongfeng.

          Les travaux sur l’ambidextrie proposent aussi une typologie des formes organisationnelles propres à décliner le concept. L’ambidextrie structurelle dédie une unité spécifique et séparée à l’exploration. L’ambidextrie conceptuelle9 individualise la double mission d’exploration et d’exploitation en allouant, à chaque collaborateur concerné, une part de son temps de travail à une activité d’exploration libre, à côté du rôle « normal » prescrit. L’ambidextrie de réseau mobilise ainsi le réseau de partenaires externes pour démultiplier les possibilités d’innovation en rupture alors que l’ambidextrie multiplexe associe ces différentes formules10. Les directions de programme s’inscrivent parfaitement dans ce dernier modèle, à la fois avec des structures autonomes séparées, tout en étant capables de mobiliser des ingénieurs dans les « back-offices » métiers et d’actionner des partenaires extérieurs à l’appui de leurs stratégies.

          Enfin, en termes de processus de pilotage global des projets de l’entreprise, le management de lignée implique aussi de réviser les processus classiques de gestion de portefeuille de projets, fondés sur la segmentation des projets par horizons : exploratoire, maturation, développement. En effet, ces processus ont pour finalité d’optimiser les ressources rares de l’entreprise entre les projets et pour se faire mettent en concurrence les projets d’un même segment. Cela s’opère au détriment d’une logique de collaboration et d’apprentissage inter-projets, fondamentale dans le management des lignées. Midler, Maniak et De Campigneulle ont alors proposé un modèle alternatif, celui de management de programme ambidextre11 où ces apprentissages inter-projets sont privilégiés. Kock et Gemunden proposent quant à eux un modèle de gestion de portefeuille « Triple A » qui définit des pratiques de portefeuille combinant les capacités d’ambidextrie, d’adaptabilité et d’agilité12.

          Au chapitre précédent, nous nous interrogions sur les raisons qui font que la stratégie « d’innovation à l’envers » n’avait pas été copiée par les concurrents globaux de Renault. Ce chapitre éclaire la réponse en illustrant les conditions nécessaires à réunir pour mettre en œuvre ce type de stratégie et surtout la pérenniser dans le temps. Des conditions qui articulent d’une manière originale les variables de gouvernance, de structure et de management des ressources humaines de l’organisation.

          Le management de lignée constitue bien une capacité distinctive parce que difficilement imitable propre à soutenir une stratégie sur le long terme. Souhaitons que la rupture historique que vit en ce moment le groupe Renault avec sa « Renaulution » permette de faire fructifier cet héritage.
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        Conclusion de la partie 2
      

      
        Réenchanter la grande entreprise
      

      
        L’un des constats que l’on peut faire, lorsqu’on enseigne dans les écoles d’ingénieurs ou de commerce, est que la « grande entreprise » a largement perdu de son attractivité par rapport à la situation des années 1980 ou 1990. Dans l’imaginaire des étudiants, grande organisation rime souvent avec bureaucratie sclérosée, tandis que la start-up est parée de toutes les vertus d’innovation et d’entrepreneuriat. Cette vision est assurément biaisée.

        Pour sortir du contexte automobile, archétype du « monde d’avant », des entreprises comme Apple ou Google ne sont plus des start-up depuis des décennies. Et c’est précisément leur taille et l’excellence de leurs processus d’exploitation opérationnels associées au maintien d’une capacité d’innovation qui leur donne leur puissance et leur rentabilité. Le cas de la Dacia Spring, étudié dans ce livre, montre qu’une telle combinaison, a priori paradoxale, est aussi possible et même nécessaire aujourd’hui dans les entreprises qui furent il y a longtemps le modèle incarné du Fordisme.

        Savoir traverser le temps en se redéfinissant pour poursuivre sa trajectoire de croissance, telle est l’une des leçons que nous donne l’industrie automobile. Il est sûr que la redéfinition en cours des grandes entreprises industrielles n’est ni aboutie, ni généralisée. Mais cette transition peut élargir au-delà des start-up l’espace où les « entreprenants » pensent pouvoir déployer et valoriser leurs talents1.
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    Conclusion

    
      Le secteur automobile vit un moment spécifique où se conjuguent plusieurs types de déstabilisation.

      Premièrement, il s’agit des politiques publiques associées à la lutte contre le réchauffement climatique, mais aussi l’évolution des comportements de mobilité où la possession d’une voiture n’est plus l’alpha et l’oméga. Deuxièmement, c’est le déferlement des innovations digitales et, avec elles, l’irruption, dans l’univers concurrentiel auparavant bien protégé et dominé par les constructeurs, de nouveaux acteurs prédateurs de valeur que sont les grands de ce secteur. Enfin, il faut citer l’appétit et la maturité récemment acquise de ces nouveaux concurrents redoutables que sont les industriels chinois ou indiens.

      Pour répondre aux défis posés par ce contexte, l’innovation n’est plus une option réservée aux ambitieux mais une condition de pérennité pour les firmes automobiles qui tenaient le haut du pavé au XXe siècle. L’analyse du projet K-ZE (ou Dacia Spring) peut être une ressource utile en la matière. Car si cette histoire constitue assurément une aventure singulière, elle est en quelque sorte un « carottage » dans le monde industriel d’aujourd’hui. Par son incarnation concrète et précise, elle fait comprendre, mieux que des discours abstraits et généraux, des problématiques clés de la stratégie et du management de l’innovation contemporaine.

      Elle expose une stratégie mise en œuvre pour conduire une trajectoire de croissance dans un monde globalisé. Elle identifie les pratiques de management de projet pour réussir le challenge, a priori impossible, d’une conception au sein d’alliances avec des concurrents. Elle explique ce qu’est l’innovation inversée en démontrant, à rebours des convictions établies, que l’électrification de la mobilité peut se conjuguer avec des prix abordables. Elle démontre l’importance d’une politique industrielle, lorsqu’elle met en évidence, en comparant les réglementations européennes et chinoises, le rôle majeur des pouvoirs publics dans les trajectoires technologiques des entreprises et donc les enjeux centraux des politiques industrielles. Enfin, elle démythifie le concept d’intrapreneuriat en montrant que la start-up n’est pas le seul contexte où il est possible de tenter et de vivre des ruptures1…

      Les ouvrages de gestion adoptent généralement le format du manuel censé mettre à disposition du lecteur les outils opérationnels nécessaires pour mettre en œuvre les nouveaux préceptes de gestion proposés. Cependant, ce format présente deux inconvénients.

      D’une part, les manuels de gestion restituent, très souvent de manière fragmentaire, la question de la mise en contexte des outils et processus dans le milieu particulier d’une organisation ou plus généralement d’un contexte d’action collective. Telle méthode, pertinente ici, sera inapplicable là. Il est banal de voir dans les sciences de gestion une science appliquée. C’est vrai, mais au sens où la question de l’application y constitue une question théorique fondamentale2. Le parti pris de ce livre est dès lors de mettre l’accent sur cette relation entre outillage gestionnaire et contexte d’application : qu’est ce qui a motivé la mobilisation de tel concept ou méthode ?

      Quel a été l’effet de leur mise en œuvre ? Faisant cela, nous ne signifions évidemment pas que tous les contextes seraient assimilables à celui qui a été choisi pour l’analyse. Mais nous faisons l’hypothèse que le travail laissé au lecteur pour faire le passage entre le cas étudié et sa propre situation sera mieux préparé que si cette question de l’adaptation est éludée par un discours abstrait ou des vignettes de « success stories » résumées en quelques paragraphes.

      D’autre part, les manuels de gestion segmentent les problèmes qu’affronte l’entreprise suivant la discipline dans laquelle ils s’inscrivent : la stratégie, le marketing, la gestion de production ou de projet. Or, comme le savent bien les professionnels, les problèmes rencontrés dans les entreprises traversent ces catégories, construites dans le monde académique pour faire miroir aux métiers construits dans les firmes et développer des cursus de formation qui leur correspondent. La compétence nécessaire pour faire face aux problèmes rencontrés est plus une compétence collective de l’organisation globale qu’une simple juxtaposition d’expertises construites sur des corpus élaborés « hors sol ». Cet ouvrage s’attache donc à analyser la diversité des acteurs et des disciplines mobilisés dans la notion, à la fois vaste et floue, de « management de l’innovation ». Il montre que l’émergence et le déploiement d’une nouvelle problématique gestionnaire, comme celle de l’innovation, ne se résument pas à la création de rôles spécifiques comme ceux de chef de projet ou de directeur de programme. Bien au-delà, ils transforment profondément les relations avec les autres expertises qui se sont constituées au sein de l’organisation et leur demandent de réviser significativement le contenu même des savoir-faire constitutifs de leur propre expertise.

      Ce livre, on l’aura compris, n’est pas un manuel que l’on peut ranger facilement sur l’une des étagères des bibliothèques académiques en gestion. Il est le produit d’une tradition de recherche en gestion qui part de l’analyse d’une problématique empirique de gestion issue du terrain plutôt que d’une question posée par la dynamique des productions académiques. Une tradition qui pense que la gestion se construit aussi, voire surtout, sur le terrain. Ce qui n’enlève pas l’importance du travail d’analyse et de formulation théorique, primordial pour les formaliser, évaluer, d’une manière objective, leurs effets et permettre la diffusion de ce qui resterait sinon des savoir-faire locaux peu transmissibles. C’est la perspective qui a été adoptée dans cette recherche, qui a associé des chercheurs professionnels et des professionnels chercheurs.

    

  



    
      

      
        1. chairephenix.org

      
      
        2. HATCHUEL A., 2021, « Ce que gérer veut dire. Voyages à travers les dérives et les réinventions de l’entreprise contemporaine », Mines Paris Tech, hal-03405542 (en ligne).

      
    
  
    
      
        
        
          Postface
        

        
          Au moment où nous rendons le manuscrit de ce livre à l’éditeur, la Russie a envahi l’Ukraine, déclenchant la plus grave crise en Europe depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale. Au-delà des conséquences tragiques qu’elle induit pour les populations attaquées et des décisions politiques qu’elle déclenche dans le monde entier, cette guerre inaugure une nouvelle ère qui, pour longtemps, sonne la fin du régime de mondialisation économique qui prévalait depuis plusieurs décennies. Les notions d’autonomie et de souveraineté à l’échelle de territoires comme l’Europe, qui avaient émergé avec la crise du Covid-19 et la gestion de la transition climatique, prennent aujourd’hui une nouvelle dimension et percutent frontalement les dogmes d’optimisation de la période précédente, fondés sur l’hypothèse d’un marché sans frontières ni obstacles. Leur écho était d’ailleurs déjà visible pour le secteur automobile confronté à une pénurie d’approvisionnement des microprocesseurs, composants désormais incontournables des voitures.

          Elle sonne le glas d’un monde économique essentiellement piloté par le marché, un jeu réservé aux seuls offreurs et à leurs clients. Les réglementations environnementales européennes et chinoises avaient déjà donné l’exemple d’une intervention plus massive et intrusive des pouvoirs publics nationaux et régionaux dans les affaires. Nous avons montré que savoir manager une innovation sociétale administrée doit devenir une norme de bonne gestion des entreprises. Ce qui passe ici constitue un nouveau degré, dramatique et espérons le provisoire, dans l’intrusion du politique dans l’économie. Il ne s’agit plus uniquement d’instabilités ou de retournements conjoncturels significatifs de marchés « middle of the pyramid » des pays émergents, mais de bifurcations brutales et majeures. Ainsi, pour le groupe Renault la crise actuelle l’oblige à quitter le marché russe où il a réalisé, en 2021, 6,2 % de son chiffre d’affaires1.

          Reste que pour les grands groupes comme les entreprises automobiles, la capacité à combiner adaptation à des identités locales, de plus en plus spécifiques, et déploiements globaux efficaces, est une condition pour maintenir une compétitivité qui repose sur la réalisation d’effets d’échelle importants. L’analyse du projet K-ZE donne des clés pour comprendre les problèmes posés par ce double encastrement local/global et trouver des réponses au sein d’un projet ou dans le déploiement de lignées multi-projets.

          La période actuelle inaugure donc une ère d’incertitudes où les capacités d’innovation agiles face à un contexte imprévisible et instable seront une condition de survie. Les grandes entreprises, dont les processus sont avant tout destinés à optimiser des régimes permanents et connus, ont plus que jamais besoin d’ambidextrie et d’entrepreneuriat pour assurer leur résilience. Le parcours chaotique, mais finalement réussi, du projet K-ZE montre comment cette agilité peut s’opérer au sein des grands groupes et quels sont les ingrédients organisationnels pour la stimuler.

          À l’échelle de la stratégie globale, le management de lignées montre comment il est possible de combiner des aventures innovantes, ambitieuses mais risquées, et des rebonds face à des événements qui bouleversent les plans initiaux, en valorisant et redéployant les actifs créés dans ces explorations. Si l’urgence est bien sûr de trouver une issue à cette guerre effroyable, souhaitons que ces leçons ne soient pas perdues.

        

      

    
  
    
      

      
        1. RENAULT GROUP, 2022, « Renault Group dépasse ses objectifs 2021 et accélère sa stratégie Renaulution », fr.media.renaultgroup.com, 23 février.
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    Glossaire des sigles

    
      
        
          2ASDU : Alliance A Segment Development Unit

        

        
          ACEA : Association des Constructeurs Européens d’Automobiles

        

        
          BAIC : Beijing Automotive Industry Corporation (constructeur automobile chinois)

        

        
          BMS : Battery Management System (système de pilotage et de contrôle des batterie)

        

        
          BOP : Bottom of the Pyramid

        

        
          BRIC : Brésil, Russie, Inde, Chine

        

        
          BU : Business Unit

        

        
          BYD : Build Your Dreams (constructeur automobile chinois)

        

        
          CAFC : Corporate Average Fuel Consumption (politique chinoise pour la réduction de la consommation de carburant des véhicules thermiques)

        

        
          CAFE : Corporate Average Fuel Economy (politique européenne pour la réduction des émissions de CO2)

        

        
          DFAC : Dongfeng Automotive Corporation

        

        
          DFL : Dongfeng Motor Company Limited (joint-venture entre Dongfeng et Nissan)

        

        
          DFLZ : Dongfeng Liuzhou (constructeur automobile chinois)

        

        
          DFPV : Dongfeng Passager Vehicle

        

        
          DFSK : Dongfeng Sokon (constructeur automobile chinois)

        

        
          DRAC : Dongfeng Renault Automotive Corporation (joint-venture entre Renault et Dongfeng)

        

        
          EBA : European Battery Alliance

        

        
          GAC : Guangzhou Automobile Group Company (constructeur automobile chinois)

        

        
          GMP : groupe moto propulseur

        

        
          MOP : Middle of the Pyramid

        

        
          NEDC : New European Driving Cycle (ancienne procédure de réception communautaire des véhicules, aujourd’hui remplacée par WLTP)

        

        
          NEV : New Energy Vehicles

        

        
          NOX : terme générique désignant les oxydes d’azote

        

        
          PECO : Pays d’Europe Centrale et Orientale

        

        
          POC : Proof of Concept (preuve de concept)

        

        
          R&D : recherche et développement

        

        
          RMB : renminbi1

        

        
          RSE : responsabilité sociétale des entreprises

        

        
          SAIC : Shanghai Automotive Industry Corporation (constructeur automobile chinois)

        

        
          SRAC : Sanjiang Renault Automotive Corporation (ancienne joint-venture entre Renault et Sanjiang Space Group)

        

        
          USP : Unique Selling Point (argument de vente clé)

        

        
          VE : véhicule électrique

        

        
          VDA : Verband der Automobilindustrie (association regroupant la majorité des acteurs de l’industrie automobile allemande ainsi que leurs partenaires de l’écosystème de mobilité)

        

        
          VTC : véhicule de transport avec chauffeur

        

        
          WLTP : Worldwide Harmonized Light Vehicles Test Procedure (procédure d’essai mondiale harmonisée pour les véhicules légers)

        

      

    

  



    
      

      
        1. Nom officiel de la monnaie de la République populaire de Chine, « yuan » étant le nom usuel de la monnaie chinoise.

      
    
  

  
    Liste des personnes interviewées

    
      
        
          
            
            
            
            
            
              
                	Nom

                	Fonction pendant le déroulement du projet

              

              
                	Équipe projet K-ZE

              

              
                	Gérard Détourbet

                	Directeur Alliance A Segment Development Unit (2ASDU)

              

              
                	Chen Li

                	Directeur du département véhicules électriques à la direction de la stratégie de Dongfeng, administrateur d’eGT

              

              
                	Christophe de Charentenay

                	Président d’eGT

              

              
                	Wu Wei

                	Vice-président d’eGT

              

              
                	Hua Xie

                	Directeur business développement de Renault en Chine, négociateur des accords tripartites Renault-Nissan-Dongfeng

              

              
                	Jérémie Coiffier

                	Directeur de l’ingénierie d’eGT en charge du développement de la K-ZE en Chine et en Europe

              

              
                	Jie Sun Lescop

                	Directrice commerciale d’eGT en charge des accords commerciaux, des systèmes d’information et de l’après-vente

              

              
                	Prabu Natarajan

                	Leader ingénierie câblages et système de distribution électrique

              

              
                	Pandi Subramanian

                	Leader ingénierie équipements carrosserie intérieurs et extérieurs

              

              
                	Antoine Saint Marcoux

                	Ingénieur projet système électrique

              

              
                	Hervé Duval

                	Expert système électrique

              

              
                	Irina Marincas

                	Expert batterie

              

              
                	Bernard Hélary

                	Ingénieur assurance-qualité K-ZE

              

              
                	Autres personnes interviewées

              

              
                	Rosa Aguirre

                	Business Development Manager Mobilize (Zity)

              

              
                	Philippe Buros

                	Directeur de la région Europe chez Renault

              

              
                	Stéphane Deblaise

                	Directeur des programmes de la DRAC, en charge de l’avant-projet

              

              
                	Stéphane Durand

                	Chef de la mission d’appui ingénierie de production de Renault à Shiyan jusqu’en 2019

              

              
                	Éric Feunteun

                	Directeur de programme des véhicules électriques chez Renault

              

              
                	Lionel Jaillet

                	Directeur Product Planning, Sales and Marketing région Europe chez Renault

              

              
                	Denis Le Vot

                	Executive Vice President Renault Group, CEO marques Dacia et Lada

              

              
                	Xavier Martinet

                	Directeur marketing et commercial Dacia

              

              
                	Guillaume Naegelen

                	Head of Mobilize Share

              

              
                	François Provost

                	Directeur de la région Chine chez Renault, administrateur d’eGT

              

              
                	Jun Seki

                	Directeur de la région Chine chez Nissan, administrateur d’eGT

              

              
                	Marc Soulas

                	Ingénieur en chef des véhicules électriques de Renault

              

              
                	Christian Steyer

                	Directeur de l’ingénierie des projets véhicule de Renault

              

            
          

        

      

    

  




  
    Les auteurs

    
      Ce livre associe des auteurs spécialistes reconnus du domaine automobile, aux profils académiques et professionnels différents, ayant aussi une expérience de recherche et d’enseignement en Gestion. Ils couvrent des domaines d’expertise disciplinaire complémentaires : management, processus d’innovation, coopérations multiculturelles, stratégies d’entreprise et économie industrielle.

      Christophe Midler, directeur de recherche émérite au CNRS et professeur à l’École Polytechnique, membre de l’Académie des technologies, reconnu internationalement sur le domaine du management de projet et de l’innovation, est auteur et co-auteur de nombreux ouvrages sur le management de l’innovation et la gestion de projet dont les ouvrages précédents de la série, mais aussi Management de l’innovation et globalisation (Dunod), Managing and Working in Project Society: Institutional Challenges of Temporary Organizations (Cambridge University Press) qu’il a co-signé avec R.A. Lundin, N. Arvidsson, T. Brady, E. Ekstedt et J. Sydow, primé par la première association professionnelle en management de projet, le Project Management Institute, et Handbook of Project and Innovation co-écrit avec A. Davies, S. Lenfle, C. Lorch (Edward Elgar Publishing).

      Marc Alochet, ingénieur de formation, a effectué toute sa carrière dans l’industrie. La majeure partie de celle-ci s’est déroulée chez Renault où il a occupé différentes fonctions et positions au sein des ingénieries produit et process. En 2017, il a rejoint le Centre de recherche en gestion de l’École Polytechnique pour faire une thèse consacrée aux impacts de l’électrification sur l’industrie automobile qui a été soutenue en 2020 (« Ruptures technologiques et dynamique d’une industrie, le cas de l’électromobilité »). Il poursuit depuis des travaux de recherche au CRG centrés sur le devenir de l’industrie automobile sous les effets de l’émergence des véhicules électriques, autonomes et connectés, ainsi que les nouveaux services de mobilité.

      Christophe de Charentenay, ingénieur de formation (Ponts et Chaussées, 1987) et diplômé d’un MBA du Collège des Ingénieurs, a développé sa carrière selon deux axes : dans l’éducation comme directeur adjoint, puis administrateur du Collège des Ingénieurs et comme intervenant à la Tsinghua University et à l’université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne ; ainsi que dans l’industrie nucléaire, la sidérurgie et l’automobile pendant 16 ans chez Renault. Il a été président d’eGT de sa création en 2017 à mai 2020. Il est actuellement président de M@Air, expert en mobilité décarbonnée.
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